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N° 13404*01

Déclaration préalable
Constructions, travaux, installations 

et aménagements non soumis à permis
comprenant ou non des démolitions

 * Informations nécessaires à l’instruction de la déclaration
 • Informations nécessaires au calcul des impositions
 � Informations nécessaires en application de l’article R. 431-34 du code de l’urbanisme

2 - Coordonnées du déclarant 

Si vous souhaitez que les courriers de l’administration (autres que les décisions) soient adressés à une autre personne, 

veuillez préciser son nom et ses coordonnées : Madame � Monsieur � Personne morale �
Nom :   Prénom :  

OU raison sociale :                                                                                                                                                                  

Adresse : Numéro :   Voie :                                                                                                                                  

Lieu-dit :   Localité :                                                                                               

Code postal :      BP :    Cedex :  

Si le déclarant habite à l’étranger : Pays :   Division territoriale :                                        

Téléphone :                                         indiquez l’indicatif pour le pays étranger :    

* Adresse : Numéro :   Voie :                                                                                                                                 

Lieu-dit :   Localité :                                                                                               

Code postal :      BP :    Cedex :  

Si le déclarant habite à l’étranger : Pays :   Division territoriale :  

� J’accepte de recevoir par courrier électronique les documents transmis en cours d’instruction par l’administration à 

l’adresse suivante :  @                                                              

J’ai pris bonne note que, dans un tel cas, la date de notification sera celle de la consultation du courrier électronique ou, au 
plus tard, celle de l’envoi de ce courrier électronique augmentée de huit jours.
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Vous pouvez utiliser ce formulaire si :

•  Vous réalisez un aménagement (lotissement, camping, aire de 
stationnement, aire d’accueil de gens du voyage, …) de faible 
importance soumis à simple déclaration.

•  Vous réalisez des travaux (construction, transformation de 
construction existante…) ou un  changement de destination 
soumis à simple déclaration.

•  Votre projet comprend des démolitions.

Pour savoir précisément à quelle formalité sont soumis vos 
travaux et aménagements, vous pouvez vous reporter à la 
notice explicative ou vous renseigner auprès de la mairie 
du lieu de votre projet.

Cadre réservé à la mairie du lieu du projet

La présente demande a été reçue à la mairie

le  Cachet de la mairie et signature du receveur

Dossier transmis : � à l’Architecte des Bâtiments de France
 � au Directeur du Parc National

              
  Dpt Commune Année No de dossier

D P

* 1 - Identité du déclarant
Le déclarant indiqué dans le cadre ci-dessous pourra réaliser les travaux ou les aménagements en l’absence d’opposition. Il sera le 
cas échéant redevable des taxes d’urbanisme

Vous êtes un particulier Madame � Monsieur �
Nom :   Prénom :   

Vous êtes une personne morale
Dénomination :   Raison sociale :  

N° SIRET :                  Catégorie juridique :     

Représentant de la personne morale : Madame � Monsieur �

Nom :   Prénom :   



4  - À remplir pour une demande concernant un projet d’aménagement 
Si votre projet ne comporte pas d’aménagements, reportez-vous directement au cadre 5 (projet de construction) 

* 4.1 - Nature des travaux, installations ou aménagements envisagés (cochez la ou les cases correspondantes)

Quel que soit le secteur de la commune
� Lotissement 
� Autre division foncière
� Terrain de camping
� Installation d’une caravane en dehors d’un terrain de camping ou d’un parc résidentiel de loisirs

 ° Durée annuelle d’installation (en mois) :  

�  Aires de stationnement ouvertes au public, dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes

 ° Contenance (nombre d’unités) :  

� Travaux d’affouillements ou d’exhaussements du sol :

 ° Superfi cie (en m2) :  

 ° Profondeur (pour les affouillements) :  

 ° Hauteur (pour les exhaussements) :  

� Coupe et abattage d’arbres
�  Modifi cation ou suppression d’un élément protégé par un plan local d’urbanisme ou document d’urbanisme en tenant lieu 

(plan d’occupation des sols, plan de sauvegarde et de mise en valeur, plan d’aménagement de zone) 2  
� Modifi cation ou suppression d’un élément protégé par une délibération du conseil municipal
� Installation d’une résidence mobile constituant l’habitat permanent des gens du voyage pendant plus de trois mois consécutifs
� Aire d’accueil des gens du voyage
� Travaux ayant pour effet de modifi er l’aménagement des abords d’un bâtiment situé dans un secteur sauvegardé

Dans un secteur sauvegardé, site classé ou réserve naturelle :
 � Installation de mobilier urbain, d’œuvre d’art

 � Modifi cation de voie ou espace publics

 � Plantations effectuées sur les voies ou espaces publics

1 En cas de besoin, vous pouvez vous renseigner auprès de la mairie
2 Elément identifi é et protégé en application de l’article L.123-1 du code de l’urbanisme. En cas de doute, veuillez vérifi er auprès de la mairie.
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3 - Le terrain

3.2 - Situation juridique du terrain (ces données, qui sont facultatives, peuvent toutefois vous permettre de faire valoir des droits à 
construire ou de bénéficier d’impositions plus favorables)
Êtes-vous titulaire d’un certifi cat d’urbanisme pour ce terrain ? Oui � Non � Je ne sais pas �
 

Le terrain est-il situé dans un lotissement ? Oui � Non � Je ne sais pas �
 

Le terrain est-il situé dans une Zone d’Aménagement Concertée (Z.A.C.) ? Oui � Non � Je ne sais pas �
Le terrain fait-il partie d’un remembrement urbain (Association Foncière Urbain) ? Oui � Non � Je ne sais pas � 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                    

Si votre terrain est concerné par l’un des cas ci-dessus, veuillez préciser, si vous les connaissez, les dates de décision ou d’autori-
sation, les numéros et les dénominations :  

 

 

* 3.1 - localisation du (ou des) terrain(s) 
Les informations et plans (voir liste des pièces à joindre) que vous fournissez doivent permettre à l’administration de localiser précisément le (ou 
les) terrain(s) concerné(s) par votre projet
- Le terrain est constitué de l’ensemble des parcelles cadastrales d’un seul tenant appartenant à un même propriétaire
Adresse du (ou des) terrain(s)

Numéro :   Voie :                                                                                                                                                   

Lieu-dit :   Localité :                                                                                              

Code postal :      BP :    Cedex :  

Références cadastrales : section et numéro 1 (si votre projet porte sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez indiquer les pre-

mières ci-dessous et les suivantes sur une feuille séparée) :  

 

Superfi cie du (ou des) terrain(s) (en m²) :  

3.3 - Terrain issu d’une division de propriété

Si votre terrain est issu de la division d’une propriété bâtie effectuée il y a moins de 10 ans, demandez à la mairie si le plan local 
d’urbanisme comporte une règle limitant vos droits à construire, instituée antérieurement à la date de la division. Si cette règle 
existe, le vendeur doit vous avoir remis une attestation indiquant la surface des constructions déjà établies sur l’autre partie du 
terrain.

Indiquez cette surface (en m²) :   et la superfi cie du terrain avant division (en m²) :   
ou joignez à votre demande une copie de l’attestation



Courte description de votre projet ou de vos travaux :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

* Superfi cie du (ou des) terrain(s) à aménager (en m²) :   
 

Si les travaux sont réalisés par tranches, veuillez en préciser le nombre : 

4.2 - À remplir pour la déclaration d’un lotissement ou autres divisions foncières

* Nombre maximum de lots projetés :                                                                                                                                       

* Surface hors œuvre nette (SHON) maximale envisagée (en m²) :                                                                                              

* Si votre projet de lotissement se situe dans une commune non dotée de plan local d’urbanisme (PLU) ou d’un document 
en tenant lieu (plan d’occupation des sols, plan de sauvegarde et de mise en valeur, plan d’aménagement de zone), 

indiquez la surface hors œuvre brute (SHOB) maximale envisagée (en m²)                                                                                 

* Comment la constructibilité globale sera-t-elle répartie ? 

 � Par application du coeffi cient d’occupation du sol (COS) à chaque lot

 � Conformément aux plans ou tableaux joints à la présente demande

 � La constructibilité sera déterminée à la vente de chaque lot. Dans ce cas, le lotisseur devra fournir un certifi cat aux constructeurs. 

4.3 - À remplir pour la déclaration d’un camping, d’un parc résidentiel de loisirs ou d’un terrain mis a disposition de campeurs
* Agrandissement ou réaménagement d’une structure existante ? Oui � Non �
Si oui,
- Veuillez préciser la date et/ou le numéro de l’autorisation :                                                                                                             

- Veuillez préciser le nombre d’emplacements :

� avant agrandissement ou réaménagement :                                                                                                                             

� après agrandissement ou réaménagement :                                                                                                                            

Veuillez préciser le nombre maximum d’emplacements réservés aux :

� tentes :   � caravanes :   � résidences mobiles de loisirs :   

et précisez le nombre maximal de personnes accueillies :                                                                                                               

Implantation d’habitations légères de loisirs (HLL)
Nombre d’emplacements réservés aux HLL :                                                                                                                                 

Surface hors œuvre nette (SHON) prévue, réservée aux HLL :                                                                                                                    
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4.4 - À remplir pour la déclaration de coupe et/ou abattage d’arbres
Courte description du lieu concerné :

� bois ou forêt     � parc     � alignement (espaces verts urbains)
 

Nature du boisement :

Essences :   

Age :   Densité :   Qualité :    

Traitement :    Autres:   
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5 - À remplir pour une demande comprenant un projet de construction

* 5.1 - Nature des travaux envisagés
� Nouvelle construction 
� Travaux sur construction existante
� Travaux de ravalement ou ayant pour effet de modifi er l’aspect extérieur d’un bâtiment
� Travaux ayant pour effet de modifi er les structures porteuses d’un bâtiment
� Edifi cation d’une clôture
� Ouvrage et accessoires de lignes de distribution électrique
 � Tension (en volts) :                            
Dans un secteur sauvegardé :
� Ouvrage d’infrastructure (voie, pont, infrastructure portuaire ou aéroportuaire, …)

� Travaux effectués à l’intérieur d’un immeuble
 

* Courte description de votre projet ou de vos travaux :  
 

 
 
 
 

5.2 - Informations complémentaires

� Type d’annexes : Piscine � Garage � Véranda � Abri de jardin � Autres annexes à l’habitation �
• Nombre total de logements créés :      dont individuels :    dont collectifs :   

• Répartition du nombre total de logement créés par type de fi nancement :

 Logement Locatif Social      Accession Sociale (hors prêt à taux zéro)      Prêt à taux zéro   

Autres fi nancements :  

� Mode d’utilisation principale des logements : 

Occupation personnelle (particulier) ou en compte propre (personne morale) � Vente � Location �
� S’il s’agit d’une occupation personnelle, veuillez préciser : Résidence principale � Résidence secondaire �
• Si le projet est un foyer ou une résidence, à quel titre : 

Résidence pour personnes âgées � Résidence pour étudiants � Résidence de tourisme �
Résidence hôtelière à vocation sociale � Résidence sociale � Résidence pour personnes handicapées � 

� Autres, précisez :  

� Nombre de chambres créées en foyer ou dans un hébergement d’un autre type :  

� Répartition du nombre de logements créés selon le nombre de pièces :

1 pièce     2 pièces     3 pièces     4 pièces     5 pièces     6 pièces et plus    

� Nombre de niveaux du bâtiment le plus élevé :   

• Indiquez si vos travaux comprennent notamment :

Extension � Surélévation � Création de niveaux supplémentaires �



� 5.4 - Destination des constructions futures en cas de réalisation au bénéfice d’un service public ou d’intérêt collectif : 

 Transport � Enseignement et recherche � Action sociale �
 Ouvrage spécial � Santé � Culture et loisir �

*5.3 - Destination des constructions et tableau des surfaces
surfaces hors œuvre nettes 3 (SHON) en m² 

Destinations 

SHON
existantes avant 

travaux 
(A)

SHON
 construites 

(B)

SHON
créées par

transformation de 
SHOB en SHON 4 

(C)

SHON
créées par 

changement de 
destination 5

(D)

SHON
démolies

ou transformée
en SHOB 6

(E)

SHON
supprimées

par changement
de destination 5

(F)

SHON
totales =

A+B+C+D-E-F

5.31 - Habitation 

5.32 - Hébergement hôtelier 

5.33 - Bureaux 

5.34 - Commerce  

5.35 - Artisanat 7

5.36 - Industrie 

5.37 - Exploitation 
agricole ou forestière

5.38 - Entrepôt  

5.39 - Service public 
ou d’intérêt collectif

5.310 - SHON Totales (m²)

3 Vous pouvez vous aider de la fi che d’aide pour le calcul des surfaces. 
La Surface Hors Œuvre Brute (SHOB) d’une construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque niveau de la construction, calculée à partir du nu 
extérieur des murs de façade, y compris les combles et les sous-sols non aménageables, les balcons, les loggias, les toitures-terrasses accessibles. La Surface Hors Œuvre 
Nette (SHON) est obtenue après déduction de la surface des combles et sous-sols non aménageables, des surfaces non closes, des surfaces de stationnement, des 
surfaces des bâtiments agricoles, des serres de production (Article R.112-2 du Code de l’urbanisme).
4 Par exemple la transformation d’un garage (qui constitue uniquement de la SHOB) en pièce habitable (qui constitue de la SHON).
5 Le changement de destination consiste à transformer  une surface existante de l’une des neuf destinations mentionnées dans le tableau vers une autre de ces 
destinations. Par exemple : la transformation de surfaces de bureaux (5.33)  en hôtel (5.32) ou la transformation d’une habitation (5.31) en commerce (5.34).
6 Par exemple la transformation d’une pièce habitable (qui constitue de la SHON) en garage (qui constitue uniquement de la SHOB).
7 L’activité d’artisan est défi nie par la loi n° 96 603 du 5 juillet 1996 dans ses articles 19 et suivants, « activités professionnelles indépendantes de production, de 
transformation, de réparation, ou prestation de service relevant de l’artisanat et fi gurant sur une liste annexée au décret N° 98-247 du 2 avril 1998 ». 
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•5.5 - Stationnement

Places de stationnement Avant réalisation du projet Après réalisation du projet

Nombre de places de stationnement

Surface hors œuvre brute des aires bâties de 
stationnement en m²

Surface de l’emprise au sol des aires 
non bâties de stationnement en m²

Places de stationnement affectées au projet, aménagées ou réservées en dehors du terrain sur lequel est situé le projet

Adresse(s) des aires de stationnement :  

 

 

Nombre de places :  

Surface totale affectée au stationnement :  m², dont surface bâtie (SHOB) :   m²



8 En cas d’imprécision, vos locaux seront classés dans la catégorie « autres locaux » soit la 9ème catégorie de l’article 1585 D I du code général des impôts
9 Il s’agit de locaux  n’entrant pas dans la catégorie « usage principal d’habitation » (cellier en rez-de-chaussée, appentis, remise, bûcher, atelier familial, abri de jardin, 
abri et local technique de piscine,…) et de locaux non agricoles, non annexés à l’habitation mais de même nature (accueils d’animaux hors élevage,  box à chevaux, 
remise…)
10 Exemple tel que local de vente des produits de l’exploitation situé dans les bâtiments de l’exploitation.
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• 7 - Fiscalité de l’urbanisme

7.1 - Tableau des affectations (Informations complémentaires pouvant vous permettre de bénéfi cier d’ impositions plus favorables)  8

Surfaces hors œuvre nettes (SHON en m²)

Surface changeant de desti-
nation (création de SHON)

 (A)

Surface nouvelle hors 
œuvre nette construite 

(B)

Totale après travaux 
=

A+B 

7.1.1 - Habitation :
- Locaux des exploitations agricoles à usage d’habitation 
des exploitants et du personnel 

- Locaux  à usage de résidence principale

- Locaux à usage de résidence secondaire

7.1.2 - Locaux à usage des particuliers non utilisables 
pour l’habitation, ni pour aucune activité économique 9

7.1.3 - Locaux des exploitations ou des coopératives 
agricoles constitutifs de SHON intéressant la production 
agricole ou une activité annexe à cette production 10

7.1.4 - Hôtellerie :
- Chambres et dégagements  menant aux chambres

- Autres locaux hôteliers non-affectés à l’hébergement 
(restaurants, etc…)

- Habitations légères de loisir

- Locaux des villages de vacances et des campings 

7.1.5 - Constructions affectées à un service public ou 
d’utilité publique

7.2 - Foires et salons

Si votre projet consiste dans la réalisation de sites de foire ou de salons professionnels ou de palais des congrès, veuillez indiquer la sur-

face hors œuvre nette (SHON) :

- des locaux d’exposition :  m²  - des locaux servant à la tenue de réunions :  m²

- des autres locaux (restaurants, bureaux,…) :  m²

7.3 - Plafond légal de densité (PLD)
Demandez à la mairie si un plafond légal de densité des constructions est institué dans la commune et si les constructions prévues sur 

votre terrain dépassent ce plafond. Si oui, indiquez ici la valeur du m² de terrain nu et libre :  €
Pour bénéfi cier le cas échéant de droits acquis, précisez si des constructions existant sur votre terrain avant le 1er avril 1976 ont été 

démolies :    Oui  �        Non �     si oui, indiquez ici la Surface Hors Oeuvre Nette (SHON) démolie (en m²) :  

6- À remplir lorsque le projet nécessite des démolitions 
Tous les travaux de démolition ne sont pas soumis à permis. Il vous appartient de vous renseigner auprès de la mairie afi n de savoir si votre projet 
de démolition nécessite une autorisation. Vous pouvez  également demander un permis de démolir distinct de la présente déclaration préalable. 

Date(s) approximative(s) à laquelle le ou les bâtiments dont la démolition est envisagée ont été construits :  

 
 

� Démolition totale
� Démolition partielle

En cas de démolition partielle, veuillez décrire les travaux qui seront, le cas échéant, effectués sur les constructions restantes :  

 

 

 

 

 

 
 

� Nombre de logement démolis :    



* 8 - Engagement du déclarant

J ’atteste avoir qualité pour faire la présente déclaration préalable. 11

Je soussigné(e), auteur de la déclaration préalable, certifi e exacts les rensei-
gnements fournis. 
J’ai pris connaissance des règles générales de construction prévues par le cha-
pitre premier du titre premier du livre premier du code de la construction et de 
l’habitation et notamment, lorsque la construction y est soumise, les règles d’ac-
cessibilité fi xées en application de l’article L. 111-7 de ce code. 
Je suis informé(e) que les renseignements fi gurant dans cette déclaration préala-
ble serviront au calcul des impositions prévues par le code de l’urbanisme. 

À  

Le :   Signature du déclarant

Votre déclaration doit être établie en deux exemplaires et doit être déposée à la mairie du lieu du projet.
Vous devrez produire :
- un exemplaire supplémentaire, si votre projet se situe en périmètre protégé au titre des monuments historiques ;
- un exemplaire supplémentaire, si votre projet se situe dans un site classé, un site inscrit ou une réserve naturelle ;
- deux exemplaires supplémentaires, si votre projet se situe dans un cœur de parc national.

Si vous êtes un particulier : la loi n ° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fi chiers et aux libertés s’applique aux réponses contenues dans 
ce formulaire pour les personnes physiques. Elle garantit un droit d’accès aux données nominatives les concernant et la possibilité de rectifi cation. Ces 
droits peuvent être exercés à la mairie. Les données recueillies seront transmises aux services compétents pour l’instruction de votre demande.
Si vous souhaitez vous opposer à ce que les informations nominatives comprises dans ce formulaire soient utilisées à des fi ns commerciales, cochez 
la case ci-contre : �

11 Vous pouvez déposer une déclaration si vous êtes dans un des quatre cas suivants : 
- vous êtes propriétaire du terrain ou mandataire du ou des propriétaires ;
- vous avez l’autorisation du ou des propriétaires ;
- vous êtes co-indivisaire du terrain en indivision ou son mandataire ;
- vous avez qualité pour bénéfi cier de l’expropriation du terrain pour cause d’utilité publique.
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7.4 - Participation pour voirie et réseaux
Si votre projet se situe sur un terrain soumis à la participation pour voirie et réseaux (PVR), indiquez les coordonnées du proprié-
taire ou celles du bénéfi ciaire de la promesse de vente, s’il est différent du déclarant

Madame � Monsieur � Personne morale �
Nom :   Prénom :  

OU raison sociale :                                                                                                                                                                 

Adresse : Numéro :   Voie :                                                                                                                                 

Lieu-dit :   Localité :                                                                                              

Code postal :      BP :    Cedex :  

Si le déclarant habite à l’étranger : Pays :   Division territoriale :                                       



   

 

 

 

 

 

 

ANNEXE n° 2 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 



Récépissé de depôt d’une demande 
de permis de démolir

(à remplir par la mairie)

Le projet ayant fait l’objet d’une demande de permis n° ,

déposée à la mairie le :            ,
fera l’objet d’un permis tacite1 à défaut de réponse de l’administration deux mois après cette date. Les travaux pourront alors être exé-
cutés après affi chage sur le terrain du présent récépissé et d’un panneau décrivant le projet conforme au modèle réglementaire.

1) Le maire ou le préfet en délivre certifi cat sur simple demande.

Cachet de la mairie :

Délais et voies de recours : Le permis peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux dans un délai de deux 
mois à compter du premier jour d’une période continue de deux mois d’affi chage sur le terrain d’un panneau décrivant le projet et 
visible de la voie publique (article R. 600-2 du code de l’urbanisme).

L’auteur du recours est tenu, à peine d’irrecevabilité, de notifi er copie de celui-ci à l’auteur de la décision et au titulaire de l’autorisation 
(article R. 600-1 du code de l’urbanisme).

Le permis est délivré sous réserve du droit des tiers : Il vérifi e la conformité du projet aux règles et servitudes d’urbanisme. Il 
ne vérifi e pas si le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne s’estimant lésée par la mé-
connaissance du droit de propriété ou d’autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les tribunaux 
civils, même si le permis de construire respecte les règles d’urbanisme.

Madame, Monsieur,

Vous avez déposé une demande de permis de démolir. Le délai d’instruction de votre dossier est de DEUX MOIS et, si vous 
ne recevez pas de courrier de l’administration dans ce délai, vous bénéfi cierez d’un permis tacite.

• Toutefois, dans le mois qui suit le dépôt de votre dossier, l’administration peut vous écrire  :
-  soit pour vous avertir qu’un autre délai est applicable, lorsque le code de l’urbanisme l’a prévu pour permettre les consultations 
nécessaires (si votre projet nécessite la consultation d’autres services…) ;

- soit pour vous indiquer qu’il manque une ou plusieurs pièces à votre dossier ;
- soit pour vous informer que votre projet correspond à un des cas où un permis tacite n’est pas possible.

•  Si vous recevez une telle lettre avant la fi n du premier mois, celle-ci remplacera le présent récépissé.

•  Si vous n’avez rien reçu à la fi n du premier mois suivant le dépôt, le délai de deux mois ne pourra plus 
être modifi é. Si aucun courrier de l’administration ne vous est parvenu à l’issue de ce délai de deux mois, 
vous pourrez commencer les travaux quinze jours après la date à laquelle le permis tacite de démolir est 
acquis. Vous devrez préalablement  : 
-  avoir adressé au maire, en trois exemplaires, une déclaration d’ouverture de chantier (vous trouverez un modèle de déclaration 
CERFA n° 13407*01 à la mairie ou sur le site internet urbanisme du gouvernement) ;

- avoir affi ché sur le terrain ce récépissé sur lequel la mairie a mis son cachet pour attester la date de dépôt ;
-  avoir installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Vous 
trouverez le modèle de panneau à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi que dans la plupart des 
magasins de matériaux).

•  Attention : le permis n’est défi nitif qu’en l’absence de recours ou de retrait :
-  dans le délai de deux mois à compter de son affi chage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers devant le 
tribunal administratif. Dans ce cas, l’auteur du recours est tenu de vous en informer au plus tard quinze jours après le dépôt 
du recours.

-  dans le délai de trois mois après la date du permis, l’autorité compétente peut le retirer, si elle l’estime illégal. Elle est tenue 
de vous en informer préalablement et de vous permettre de répondre à ses observations.



N° 13405*01

Demande de 

Permis de démolir 

 * Informations nécessaires à l’instruction du permis
 � Informations nécessaires en application de l’article R. 431-34 du code de l’urbanisme

2 - Coordonnées du demandeur 

Si vous souhaitez que les courriers de l’administration (autres que les décisions) soient adressés à une autre personne, 

veuillez préciser son nom et ses coordonnées : Madame � Monsieur � Personne morale �
Nom :   Prénom :  

OU raison sociale :                                                                                                                                                                  

Adresse : Numéro :   Voie :                                                                                                                                  

Lieu-dit :   Localité :                                                                                               

Code postal :      BP :    Cedex :  

Si le demandeur habite à l’étranger : Pays :   Division territoriale :                                        

Téléphone :                                       indiquez l’indicatif pour le pays étranger :    

* Adresse : Numéro :   Voie :                                                                                                                                 

Lieu-dit :   Localité :                                                                                               

Code postal :      BP :    Cedex :  

Si le demandeur habite à l’étranger : Pays :   Division territoriale :  

� J’accepte de recevoir par courrier électronique les documents transmis en cours d’instruction par l’administration à 

l’adresse suivante :  @                                                              

J’ai pris bonne note que, dans un tel cas, la date de notification sera celle de la consultation du courrier électronique ou, au 
plus tard, celle de l’envoi de ce courrier électronique augmentée de huit jours.
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Vous pouvez utiliser ce formulaire si :

Vous démolissez totalement ou partiellement un bâtiment 
protégé ou situé dans un secteur où a été institué le permis 
de démolir.

Pour savoir précisément si votre projet de démolition est 
soumis à permis vous pouvez vous renseigner auprès de la 
mairie de la commune où est située la construction.

* 1 - Identité du ou des demandeurs 
Le demandeur indiqué dans le cadre ci-dessous sera le titulaire de la future autorisation 
Si la demande est présentée par plusieurs personnes, indiquez leurs coordonnées sur la fi che complémentaire.
Les décisions prises par l’administration seront notifi ées au demandeur indiqué ci-dessous. Une copie sera adressée aux autres demandeurs, qui 
seront co-titulaires de l’autorisation.

Vous êtes un particulier Madame � Monsieur �
Nom :   Prénom :   

Vous êtes une personne morale
Dénomination :   Raison sociale :  

N° SIRET :                  Catégorie juridique :     

Représentant de la personne morale : Madame � Monsieur �

Nom :   Prénom :   

Cadre réservé à la mairie du lieu du projet

La présente demande a été reçue à la mairie

le  Cachet de la mairie et signature du receveur

Dossier transmis : � à l’Architecte des Bâtiments de France
 � au Directeur du Parc National

              
  Dpt Commune Année No de dossier

P D
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* 4 - Travaux de démolition

Date(s) approximative(s) à laquelle le ou les bâtiments dont la démolition est envisagée ont été construits :

 

 
 

� Démolition totale 
� Démolition partielle

En cas de démolition partielle, veuillez décrire les travaux qui seront, le cas échéant, effectués sur les constructions restantes :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

� Nombre total de logements démolis :   

* 5 - Engagement du (ou des) demandeurs

J ’atteste avoir qualité pour demander la présente autorisation. 3

Je soussigné(e), auteur de la demande, certifi e exacts les renseignements 
fournis. 

À  

Le :   Signature du (des) demandeur(s)

Votre demande doit être établie en quatre exemplaires et doit être déposée à la mairie du lieu de démolition.
Vous devrez produire :
- un exemplaire supplémentaire, si votre projet se situe en périmètre protégé au titre des monuments historiques ;
- un exemplaire supplémentaire, si votre projet se situe dans un site classé, un site inscrit ou une réserve naturelle ;
- deux exemplaires supplémentaires, si votre projet se situe dans un cœur de parc national.

Si vous êtes un particulier : la loi n° 78 -17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fi chiers et aux libertés s’applique aux réponses contenues dans 
ce formulaire pour les personnes physiques. Elle garantit un droit d’accès aux données nominatives les concernant et la possibilité de rectifi cation. Ces 
droits peuvent être exercés à la mairie. Les données recueillies seront transmises aux services compétents pour l’instruction de votre demande.
Si vous souhaitez vous opposer à ce que les informations nominatives comprises dans ce formulaire soient utilisées à des fi ns commerciales, cochez 
la case ci-contre : �

1 Les informations et plans (voir liste des pièces à joindre) que vous fournissez doivent permettre à l’administration de localiser précisément le (ou les) terrain(s) 
concerné(s) par votre projet
2 En cas de besoin, vous pouvez vous renseigner auprès de la mairie
3 Vous pouvez déposer une demande si vous êtes  dans un des quatre cas suivants : 
- vous êtes propriétaire du terrain ou mandataire du ou des propriétaires ;
- vous avez l’autorisation du ou des propriétaires ;
- vous êtes co-indivisaire du terrain en indivision ou son mandataire ;
- vous avez qualité pour bénéfi cier de l’expropriation du terrain pour cause d’utilité publique.

* 3  - Localisation du (ou des) terrain(s) 1 

Adresse du (ou des) terrain(s)

Numéro :   Voie :                                                                                                                                                   

Lieu-dit :   Localité :                                                                                              

Code postal :      BP :    Cedex :  

Références cadastrales : section et numéro 1 (si votre projet porte sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez indiquer les pre-

mières ci-dessous et les suivantes sur une feuille séparée) :  

 

Superfi cie du (ou des) terrain(s) (en m²) :  



Bordereau de dépôt des pièces jointes
à une demande de permis de démolir

1) Pièces obligatoires pour tous les dossiers :

Pièce Nombre d’exemplaires  
à fournir

q �PD1. Un plan de situation du terrain [Art. R. 451-2 a) du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

q �PD2. Un plan de masse des constructions à démolir ou s’il y a lieu à conserver [Art. R. 451-2 
b) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

q �PD3. Une photographie du ou des bâtiments à démolir [Art. R. 451-2 c) du code de 
l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Cette liste est exhaustive et aucune autre pièce ne peut vous être demandée.
Vous devez fournir, selon les cas (se renseigner à la mairie) 4 ou 5 dossiers [Art. R423-2 b) du code de l’urbanisme].

2) Pièces à joindre selon la nature ou la situation du projet :

Pièce Nombre d’exemplaires 
à fournir

Si votre projet porte sur la démolition totale d’un bâtiment inscrit au titre des monuments historiques : 

q �PD4. Une notice expliquant les raisons pour lesquelles la conservation du bâtiment ne peut 
plus être assurée [Art. R. 451-3 a) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

q �PD5. Des photographies des façades et toitures du bâtiment et de ses dispositions intérieures �
[Art. R. 451-3 b) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet porte sur la démolition partielle d’un bâtiment inscrit au titre des monuments historiques :

q �PD6. Une notice expliquant les raisons pour lesquelles la conservation du bâtiment ne peut 
plus être assurée [Art. R. 451-3 a) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

q �PD7. Des photographies des façades et toitures du bâtiment et de ses dispositions intérieures �
[Art. R. 451-3 b) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

q �PD8. Le descriptif des moyens mis en œuvre pour éviter toute atteinte aux parties conservées 
du bâtiment [Art. R. 451-2 c) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet porte sur la démolition d’un bâtiment adossé à un immeuble classé au titre des monuments historiques : 

q �PD9. Des photographies faisant apparaître l’ensemble des parties extérieures et intérieures du 
bâtiment adossées à l’immeuble classé [Art. R. 451-4 a) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

q �PD10. Le descriptif des moyens mis en œuvre pour éviter toute atteinte à l’immeuble classé �
[Art. R. 451-4 b) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Cocher les cases correspondant aux pièces jointes à votre demande  
et reporter le numéro correspondant sur la pièce jointe

Pour toute précision sur le contenu exact des pièces à joindre à votre demande de permis de construire, vous pouvez vous référer à la liste  
détaillée qui vous a été fournie avec le formulaire de demande et demander conseil à la mairie ou à la direction départementale de l’équipement.



N°51190#01

Notice d’information pour les demandes  
de permis de construire, permis d’aménager,  
permis de démolir et déclaration préalable

Articles L.421-1 et suivants ; R.421-1 et suivants du code de l’urbanisme
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1. Quel Formulaire devez-vous utiliser pour être autorisé à réaliser votre projet ?
Il existe trois permis: 
- le permis de construire ;
- le permis d’aménager ;
- le permis de démolir.

Certains travaux et aménagements doivent simplement être l’objet d’une déclaration préalable. 

Enfin, des travaux et aménagements ne sont soumis à aucune formalité au titre du code de l’urbanisme. Ils doivent cependant 
respecter les règles locales d’urbanisme.

En fonction de la nature, de l’importance et de la localisation de votre projet, vous devez établir votre demande ou votre déclaration 
sur le formulaire correspondant. Une notice explicative détaillée est disponible sur le site du ministère chargé de l’urbanisme (http://
www.urbanisme.equipement.gouv.fr/). Elle vous aidera à déterminer à quelle procédure est soumis votre projet.

• Le formulaire de demande de permis d’aménager, de construire ou de démolir peut être utilisé pour tous types de travaux ou 
d’aménagement. 
Si votre projet comprend des aménagements, des constructions et des démolitions, vous pouvez choisir de demander un seul 
permis. Le permis d’aménager peut autoriser des constructions et/ou des démolitions. Le permis de construire peut autoriser les 
démolitions. 
Attention : les pièces à joindre seront différentes en fonction de la nature des travaux

• Le formulaire de demande de permis de construire pour une maison individuelle doit être utilisé pour les projets de construction 
d’une maison individuelle d’habitation et ses annexes (garages, …) ou pour tous travaux sur une maison individuelle existante. 
Si votre projet nécessite d’effectuer des démolitions soumises à permis de démolir, vous pouvez en faire la demande avec ce for-
mulaire.

• Le formulaire de demande de permis de démolir peut être utilisé pour toute demande de démolition totale ou partielle d’une 
construction protégée ou située dans un secteur protégé.
Lorsque ces démolitions dépendent d’un projet de construction ou d’aménagement, le formulaire de demande de permis d’aménager 
ou de permis de construire permet aussi de demander l’autorisation de démolir.

• Le formulaire de déclaration préalable permet de déclarer des aménagements ou des constructions non soumis à permis.
Lorsque des démolitions sont nécessaires pour la réalisation de ces travaux ou aménagements, vous pouvez en faire la demande 
avec votre déclaration préalable.

2. Informations utiles
• Qui peut déposer une demande ? 
Vous pouvez déposer une demande si vous déclarez que vous êtes dans l’une des quatre situations suivantes :

- vous êtes propriétaire du terrain ou mandataire du ou des propriétaires ;
- vous avez l’autorisation du ou des propriétaires ;
- vous êtes co-indivisaire du terrain en indivision ou son mandataire ;
- vous avez qualité pour bénéficier de l’expropriation du terrain pour cause d’utilité publique.

• Recours à l’architecte :
En principe vous devez faire appel à un architecte pour établir votre projet de construction et pour présenter votre demande de 
permis de construire. Cependant, vous n’êtes pas obligé de recourir à un architecte (ou un agréé en architecture) si vous êtes un 
particulier ou une exploitation agricole à responsabilité limitée à associé unique et que vous déclarez vouloir édifier ou modifier 
pour vous-même :

- �Une construction à usage autre qu’agricole dont la surface de plancher hors oeuvre nette n’excède pas 170 mètres carrés;
- �Une extension de construction à usage autre qu’agricole dont la surface de plancher hors oeuvre nette, cumulée à la surface 
existante, n’excède pas 170 mètres carrés ;

- �Une construction à usage agricole dont la surface de plancher hors oeuvre brute n’excède pas 800 mètres carrés ;
- �Des serres de production dont le pied-droit a une hauteur inférieure à 4 mètres et dont la surface de plancher hors oeuvre brute 
n’excède pas 2000 mètres carrés.



3. Modalités pratiques
• Comment constituer le dossier de demande ?
Pour que votre dossier soit complet, le formulaire doit être soigneusement rempli. Le dossier doit comporter les pièces figurant 
dans le bordereau de remise. Le numéro de chaque pièce figurant dans le bordereau de remise doit être reporté sur la pièce cor-
respondante. 
Si vous oubliez des pièces ou si les informations nécessaires à l’examen de votre demande ne sont pas présentes, l’instruction de 
votre dossier ne pourra pas débuter. 
Une notice explicative détaillée est disponible sur le site du ministère chargé de l’urbanisme http://www.urbanisme.equipement.
gouv.fr/). Elle vous aidera à constituer votre dossier et à déterminer le contenu de chaque pièce à joindre.

Attention : votre dossier sera examiné sur la foi des déclarations et des documents que vous fournissez. En cas de fausse décla-
ration, vous vous exposez à une annulation de la décision et à des sanctions pénales.

• Combien d’exemplaires faut-il fournir ? 
Pour les demandes de permis, vous devez fournir quatre exemplaires de la demande et du dossier qui l’accompagne. 
Pour la déclaration préalable, vous devez fournir deux exemplaires de la demande et du dossier qui l’accompagne.

Attention : des exemplaires supplémentaires sont parfois nécessaires si vos travaux ou aménagements sont situés dans un sec-
teur protégé (monument historique, site, réserve naturelle, parc national, ..). 

Attention : certaines pièces sont demandées en nombre plus important parce qu’elles seront envoyées à d’autres services pour 
consultation et avis.

• Où déposer la demande ou la déclaration ? 
La demande ou la déclaration doit être adressée par pli recommandé avec demande d’avis de réception ou déposée à la mairie de 
la commune où se situe le terrain. Le récépissé qui vous sera remis vous précisera les délais d’instruction. 

• Quand sera donnée la réponse ?
Le délai d’instruction est de :

- 3 mois pour les demandes de permis de construire ou d’aménager ;
- 2 mois pour les demandes de permis de construire une maison individuelle et pour les demandes de permis de démolir ;
- 1 mois pour les déclarations préalables.

Si votre projet nécessite une modification du délai d’instruction, vous en serez informé dans le mois qui suit le dépôt de votre 
demande en mairie. 
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4. Informations complémentaires

Si vous avez un doute sur la situation de votre terrain ou sur le régime (permis ou déclaration) auquel doit être soumis votre 
projet, vous pouvez vous renseigner auprès de la mairie du lieu du dépôt de la demande.

Une notice explicative détaillée est disponible sur le site du ministère chargé de l’urbanisme. Elle vous aidera à déterminer à 
quelle procédure est soumis votre projet. Vous y trouverez également une aide pour la constitution de votre dossier.

q Adresse du portail Internet du ministère :
http://www.urbanisme.equipement.gouv.fr/

q Vous pouvez remplir un formulaire en ligne : 
http://www2.equipement.gouv.fr/formulaires/formdomaines.htm
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CARRIERES AUTOUR DE JOUE-DU-PLAIN

Inventaire du Patrimoine Naturel de Basse-Normandie
Une Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique (ZNIEFF) se définit par l’identification scientifique d’un secteur de territoire 
particulièrement intéressant sur le plan écologique, où ont été identifiés des éléments rares, remarquables, protégés ou menacés du 
patrimoine naturel. La présente zone est inscrite à l’inventaire des ZNIEFF.  Cette fiche descriptive a notamment pour objet de contribuer à la 
prise en compte du patrimoine naturel, tel que le prévoit la législation française, dans tous projets de planification ou d’aménagement.

0000-0099

Altitude :

Superficie 

-

ha

m

Zone de type : 1

2005Année de mise à jour :

160 170

25,8

N° régional :

000

N° national : 250009953

Commune(s)

Mesure(s) existante(s) :

0000-0099

Nombre d'espèces 
inventoriées :

INSEE NOM

61153 ECOUCHE

61210 JOUE-DU-PLAIN

61236 LOUCE

Site inscrit selon la loi de 1930

4

Sources / Bibliographie

Sources / Informateurs 

Ce groupe de carrières, proche de la limite entre le bassin Parisien et le massif Armoricain, 
est creusé dans le Bathonien moyen et dans une certaine mesure le Bajocien.
Ces carrières sont limitées sur leur pourtour par un talus qui, escarpé ou en pente douce 
selon les endroits, passe localement à une paroi verticale dans le calcaire.
A deux endroits de cette paroi, des carrières souterraines ont été creusées, dont l'une d'elles 
présente un intérêt pour la faune cavernicole.

FLORE
Les types de végétation sont ceux habituellement rencontrés dans les milieux calcaires. En 
dehors des espèces typiques des pelouses calcicoles, la flore riche d'Orchidées est mise en 
relief par l'unique station bas-normande de l'Orchis militaire (Orchis militaris), espèce en 
limite d'aire qui bénéficie d'une protection au niveau régional.

FAUNE
Malgré la petite taille de cet ensemble, divers groupes animaux présentent des espèces 
rares sur ce site. L'entomofaune est caractérisée par la famille des Lépidoptères qui 
colonise ces milieux : les Lycaenidae. Deux espèces peu communes y ont été répertoriées : 
l'Argus bleu-violet (Plebejus argus) et l'Argus minime (Cupido minimus) dont c'est l'une des 
rares stations ornaises.
La recherche des Reptiles a permis de trouver la Coronelle lisse (Coronella austriaca), 
reptile peu fréquent dans l'Orne.

A.F.F.O., 1989 - Les sites naturels de l'Orne. Tome I. Conseil général de l'Orne.

Pour obtenir les renseignements complémentaires concernant les Z.N.I.E.F.F. et la protection des milieux naturels, s'adresser à la Direction Régionale de l’Environnement de Basse-Normandie
CITIS - Le Pentacle - Avenue de Tsukuba - 14 209 HEROUVILLE-SAINT-CLAIR Cedex - Tél. 02 31 46 70 00 - Fax 02 31 44 72 81



0 0,5 1

Kilomètres

Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique

Source DIREN / SNPC - Novembre 2007
Fond IGN.Scan 25 ® 2002



Carrières autour de Joué-du-Plain

Code_Régional Libellé Type

00000099 Carrières autour de Joué-du-Plain 1
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PRAIRIES HUMIDES EN AVAL D'ARGENTAN

Inventaire du Patrimoine Naturel de Basse-Normandie
Une Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique (ZNIEFF) se définit par l’identification scientifique d’un secteur de territoire 
particulièrement intéressant sur le plan écologique, où ont été identifiés des éléments rares, remarquables, protégés ou menacés du 
patrimoine naturel. La présente zone est inscrite à l’inventaire des ZNIEFF.  Cette fiche descriptive a notamment pour objet de contribuer à la 
prise en compte du patrimoine naturel, tel que le prévoit la législation française, dans tous projets de planification ou d’aménagement.

0100-0001

Altitude :

Superficie 

-

ha

m

Zone de type : 1

2006Année de mise à jour :

150 156

94,7

N° régional :

010

N° national : 250010769

Commune(s)

Mesure(s) existante(s) :

0100-0001

Nombre d'espèces 
inventoriées :

INSEE NOM

61153 ECOUCHE

61173 FONTENAI-SUR-ORNE

61194 GOULET

61298 MOULINS-SUR-ORNE

61462 SARCEAUX

Aucune protection

34

Sources / Bibliographie

Sources / Informateurs 

Bordant directement la rivière de l'Orne dans son lit majeur, ce chapelet de prairies maigres 
de fauche plus ou moins humides traverse le territoire de cinq communes. Elles sont 
séparées par des prairies plus banales voire des labours sur les terres les plus sèches. Le 
sous-sol est constitué d'alluvions récentes de l'Orne reposant sur une assise jurassique.
A proximité de la rivière, la faible pente et le climat expliquent le caractère inondable de ces 
prairies à certaines périodes.

FLORE
Le cortège végétal adapté à ces conditions particulières d'humidité présente des espèces 
d'intérêt patrimonial.
Citons plus particulièrement les deux variétés de la Laîche queue-de-Renard (Carex vulpina 
ssp. vulpina et nemorosa), très rares, la Renoncule divariquée (Ranunculus circinatus), la 
Stellaire des marais (Stellaria palustris), l'Orchis négligé (Dactylorhiza praetermissa), la 
Sanguisorbe officinale (Sanguisorba officinalis), qui correspond à une espèce protégée au 
niveau régional. Avec quelques localités dans la vallée de la Sarthe en aval d'Alençon, les 
prairies humides autour d'Argentan sont le seul site en Basse-Normandie à accueillir encore 
cette belle prairiale hygrophile (marais du Mottey, peupleraie au lieu-dit le Prieuré, en aval 
d'Argentan à partir de Cuigny).

FAUNE
Ces prairies humides constituent l'un des principaux sites de nidification du Courlis cendré 
(Numenius arquata) dans le département.
La Loutre (Lutra lutra) est présente ponctuellement du fait de la présence de nombreux 
habitats favorables à son développement (fortes densités piscicoles et ripisylve dense 
jusqu'au bord de l'eau).

A.F.F.O., 1992 - Les sites naturels de l'Orne. Tome II. Conseil Général de l'Orne.

STALLEGGER P., janvier 1998 - Projet de réseau européen Natura 2000. Site N° régional 
24. Haute-vallée de l'Orne. Inventaire cartographique [...] leur conservation durable. Min. de 
l'Env./DIREN BN.

CSP, 2005 - Suivi des indices de présence de la Loutre sur l'Orne amont. CSP.

LEBOSSE A. - Données de terrain non publiées.1988
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PRAIRIES HUMIDES AUTOUR D'ARGENTAN

Inventaire du Patrimoine Naturel de Basse-Normandie
Une Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique (ZNIEFF) se définit par l’identification scientifique d’un secteur de territoire 
particulièrement intéressant sur le plan écologique, où ont été identifiés des éléments rares, remarquables, protégés ou menacés du 
patrimoine naturel. La présente zone est inscrite à l’inventaire des ZNIEFF.  Cette fiche descriptive a notamment pour objet de contribuer à la 
prise en compte du patrimoine naturel, tel que le prévoit la législation française, dans tous projets de planification ou d’aménagement.

0100-0000

Altitude :

Superficie 

-

ha

m

Zone de type : 2

2006Année de mise à jour :

150 166

746,5

N° régional :

010

N° national : 250010768

Commune(s)

Mesure(s) existante(s) :

0100-0000

Nombre d'espèces 
inventoriées :

INSEE NOM

61002 ALMENECHES

61006 ARGENTAN

61014 AUNOU-LE-FAUCON

61049 BOISSEI-LA-LANDE

61153 ECOUCHE

61173 FONTENAI-SUR-ORNE

61194 GOULET

61212 JUVIGNY-SUR-ORNE

61285 MONTGAROULT

61298 MOULINS-SUR-ORNE

61358 SAI

61417 SAINT-LOYER-DES-CHAMPS

61462 SARCEAUX

Aucune protection

231

Sources / Bibliographie

Sources / Informateurs 

Bordant directement la rivière de l'Orne dans son lit majeur, ce chapelet de prairies maigres 
est constitué d'alluvions récentes reposant sur une assise jurassique. Essentiellement 
réservé à la fauche et au pâturage, avec une fauche tardive pour les secteurs les plus 
humides, il offre une mosaïque de milieux à tendances générales alcalines et humides où 
les différents stades d'évolution sont fonction de l'utilisation des parcelles. La proximité de la 
rivière Orne, les faibles pentes et le climat pluvieux expliquent la présence de l'eau en toutes 
saisons.

FLORE
Les pratiques agricoles extensives, la nature alluvionnaire et tourbeuse du sol et la présence 
de canaux de drainage favorisent des cortèges végétaux remarquables comportant 
notamment des espèces protégées au niveau national (**) ou régional (*).
Parmi les plantes des milieux humides, citons plus particulièrement la Laîche blonde (Carex 
hostiana), la Laîche queue de renard (Carex vulpina), le Jonc comprimé (Juncus 
compressus), le Scirpe comprimé (Blysmus compressus*), le Troscart des marais 
(Triglochin palustre), le Callitriche tronqué (Callitriche truncata ssp. occidentalis), la Littorelle 
uniflore (Littorella lacustris**), la Parnassie des marais (Parnassia palustris*) qui a 
beaucoup régressé, la Renouée douce (Polygonum mite*), les Renoncules divariquée 
(Ranunculus circinatus) et aquatique (R. aquatilis), la Stellaire des marais (Stellaria 
palustris), la Germandrée des marais (Teucrium scordium ssp. scordium), le Flûteau fausse-
renoncule (Baldellia ranunculoides), la Pesse d'eau (Hippuris vulgaris*), la Sanguisorbe 
officinale (Sanguisorba officinalis*). Avec quelques localités dans la vallée de la Sarthe, les 
prairies humides autour d'Argentan sont le seul site en Basse-Normandie à accueillir encore 
cette prairiale hygrophile.
En bordure de certains secteurs de marais, des formations de pelouses recouvrant les 
affleurements calcaires renferment le Muscari à toupet (Muscari comosum).

FAUNE
Sur le plan ornithologique, ces prairies constituent l'un des principaux site de nidification du 
Courlis cendré (Numenius arquata) dans le département. L'avifaune nicheuse est en outre 
bien représentée par les oiseaux inféodés aux milieux humides tels le Bruant des roseaux 
(Emberiza schoeniclus) ou le Faucon hobereau (Falco subbuteo)...

La Loutre (Lutra lutra) est présente ponctuellement du fait de la présence de nombreux 
habitats favorables à son développement (fortes densités piscicoles et ripisylve dense 
jusqu'au bord de l'eau).

Les relevés entomologiques ont permis de recenser des espèces rares d'orthoptères tels le 
Criquet palustre (Chorthippus montanus), le Conocéphale des roseaux (Conocephalus 
dorsalis) ou encore le Criquet ensanglanté (Stethophyma grossum).

ANONYME, 1997. Zone Natura 2000 "Haute Vallée de l'Orne" : inventaire cartographique 
des habitats naturels d'intérêt communautaire et définition d'une zone permettant leur 
conservation durable, non paginé

Stallegger P., 2004 - Projet de création d'une installation de traitement et de stockage de 
déchets ultimes, les Ventes-de-Bourse (61). Etat initial Faune-Flore, p. 1-34

A.F.F.O., 1992 - Les sites naturels de l'Orne. Tome II. Conseil Général de l'Orne.

STALLEGGER P., janvier 1998 - Projet de réseau européen Natura 2000. Site N° régional 
24. Haute-vallée de l'Orne. Inventaire cartographique [...] leur conservation durable. Min. de 
l'Env./DIREN BN.

CSP, 2005 - Suivi des indices de présence de la Loutre sur l'Orne amont. CSP.

Pour obtenir les renseignements complémentaires concernant les Z.N.I.E.F.F. et la protection des milieux naturels, s'adresser à la Direction Régionale de l’Environnement de Basse-Normandie
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VALLEE DE L'ORNE

Inventaire du Patrimoine Naturel de Basse-Normandie
Une Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique (ZNIEFF) se définit par l’identification scientifique d’un secteur de 
territoire particulièrement intéressant sur le plan écologique, où ont été identifiés des éléments rares, remarquables, protégés ou menacés 
du patrimoine naturel. La présente zone est inscrite à l’inventaire des ZNIEFF.  Cette fiche descriptive a notamment pour objet de 
contribuer à la prise en compte du patrimoine naturel, tel que le prévoit la législation française, dans tous projets de planification ou 
d’aménagement.

0081-0000

Altitude :

Superficie 

-

ha

m

Zone de type : 2

2007Année de mise à jour :

20 258

13401

N° régional :

008

N° national : 250008466

Commune(s)

Mesure(s) existante(s) :

0081-0000

Nombre d'espèces 
inventoriées :

INSEE NOM
14006 AMAYE-SUR-ORNE

14034 AVENAY

61027 BATILLY

61028 BAZOCHES-AU-HOULME
14080 BO (LE)

14084 BONNEMAISON

14118 CAEN 1

14122 CAINE (LA)
14128 CAMPANDRE-VALCONGRAIN

14144 CAUMONT-SUR-ORNE

14146 CAUVILLE

14150 CESNY-BOIS-HALBOUT
61084 CHAMPCERIE

61106 CHENEDOUIT

14162 CLECY

14164 CLINCHAMPS-SUR-ORNE
14171 COMBRAY

14180 CORDEY

14183 COSSESSEVILLE

61127 COURBE (LA)
14207 CROISILLES

14211 CULEY-LE-PATRY

14213 CURCY-SUR-ORNE

14223 DETROIT (LE)
14226 DONNAY

61153 ECOUCHE

14248 ESPINS

14249 ESQUAY-NOTRE-DAME

Refuge - réserve libre

Arrêté Préfectoral de Biotope

Site classé selon la loi de 1930

Site inscrit selon la loi de 1930

Zone ND du POS

Zone de préemption du département

Aucune protection

956

Entaillant le massif Armoricain et le bassin Parisien, la vallée de l'Orne constitue une zone de 
contact entre bocage et plaine. La variété des paysages et des biotopes, allant des landes 
sèches sommitales aux cours d'eau en passant par les pelouses des vires rocheuses, les 
prairies humides et les bois, confère au site une très grande valeur paysagère, à laquelle 
s'ajoute une valeur biologique due à la présence d'espèces animales et végétales rares.

FLORE
La diversité des milieux offerts est à l'origine de la présence de nombreuses espèces 
botaniques rares dont plusieurs sont protégées au niveau national (**) ou régional (*).
Surplombant les méandres de l'Orne, les escarpements rocheux permettent le 
développement d'une flore typique des pelouses siliceuses sur sols superficiels et dalles 
rocheuses tels le Millepertuis à feuilles linéaires (Hypericum linarifolium), l'Orobanche du 
genêt (Orobanche rapum-genistae), le Genévrier (Juniperus communis), l'Epine vinette 
(Berberis vulgaris), la Capillaire septentrionale (Asplenium septentrionale*), le Catapode des 
graviers (Micropyrum tenellum), le Rosier pimprenelle (Rosa pimpinellifolia), la Cotonnière 
allemande (Filago vulgaris), l'Epervière de Lepeletier (Hieracium peleterianum), la Potentille 
argentée (Potentilla argentea), la Drave des murs (Draba muralis), l'Orpin rougeâtre (Sedum 
rubens), la Corydale solide (Corydalis solida), le Galéopsis des champs (Galeopsis 
segetum*), la Scille d'automne (Scilla automnalis), le petit Muscari (Muscari racemosum), 
l'Espargoutte de Morison (Spergula morisonii*), la Doradille de Billot (Asplenium billotii),  le 
Trèfle enterreur (Trifolium subterraneum)...
Par endroits, l'existence de calcaire est révélée par la présence du Spiranthe d'automne 
(Spiranthes spiralis) ou encore du Dompte-venin (Vincetoxicum hirundinaria*).
Les sous-bois plus ou moins clairs sont le refuge d'espèces plus sciaphiles comme 
l'Isopyre faux-pigamon (Isopyrum thalictroides*), la Dorine à feuilles alternes 
(Chrysosplenium alternifolium), le Lis martagon (Lilium martagon).
Dans les fonds de la vallées, les prairies humides alluviales renferment l'Oenanthe faux-
boucage (Oenanthe pimpinelloides*), la Fritillaire pintade (Fritillaria meleagris*) dont ce site 
constitue l'une des rares stations bas-normandes, la Sanguisorbe officinale (Sanguisorba 
officinalis*). Dans la partie aval, le marais de Fleury-sur-Orne abrite l'Azolla fausse-fougère 
(Azolla filiculoides) dans les canaux ou encore le Flûteau fausse-renoncule (Baldellia 
ranunculoides).
Enfin, la forêt de Grimbosq présente un grand intérêt avec plusieurs centaines d' espèces 
de champignons recensées. Certaines d'entre elles, tels Hydnellum ferrugineum, Phellodon 
niger, Phylloporus rhodoxanthus sont en grande régression et inscrites, à ce titre, sur la liste 
rouge européenne.

FAUNE
Les relevés entomologiques réalisés sur cette zone ont permis de recenser un grand 
nombre d'espèces dont certaines de fort intérêt patrimonial.
Les arachnidés comptent un représentant forestier peu commun observé en forêt de 
Grimbosq : Atypus affinis correspondant à une petite espèce de mygale.
La présence de l'eau sur l'ensemble de cette zone est à l'origine de sa richesse en 
odonates parmi lesquelles on recense quelques espèces rares comme l'Aeschne paisible 
(Boyeria irene), l'Agrion orangé (Platycnemis acutipennis), la Cordulie à corps fin (Oxygastra 
curtisii) protégée au niveau national...
Parmi les orthoptères recensés, citons le Sténobothre bourdonneur (Stenobothrus 
nigromaculatus), espèce considérée comme disparue et qui a été retrouvée en 97.
Un espèce intéressante de coléoptère a été trouvée ici : le Calosome sycophante 
(Calosoma sycophanta).

Le réseau hydrographique de cette zone est dense et s'inscrit majoritairement dans un 
substrat géologique composé de roches dures (granites et grès). Cela contribue à la grande 
valeur biologique et piscicole des cours d'eau, caractérisés par des pentes marquées, des 
écoulements diversifiés et une granulométrie élevée.
Dans ces secteurs, se rencontrent donc plusieurs espèces piscicoles d'intérêt patrimonial, 
inféodées aux faciès très courants et caillouteux.

Pour obtenir les renseignements complémentaires concernant les Z.N.I.E.F.F. et la protection des milieux naturels, s'adresser à la Direction Régionale de l’Environnement de Basse-
Normandie
CITIS - Le Pentacle - Avenue de Tsukuba - 14 209 HEROUVILLE-SAINT-CLAIR Cedex - Tél. 02 31 46 70 00 - Fax 02 31 44 72 81



INSEE NOM
14251 ESSON

14257 EVRECY

61158 FAVEROLLES

14266 FEUGUEROLLES-BULLY
14271 FLEURY-SUR-ORNE

61174 FORET-AUVRAY (LA)

14284 FOURNEAUX-LE-VAL

61179 FRESNAYE-AU-SAUVAGE (LA)
61189 GIEL-COURTEILLES

14307 GOUPILLIERES

14320 GRIMBOSQ

61199 HABLOVILLE
14324 HAMARS

14332 HOGUETTE (LA)

14343 ISLES-BARDEL (LES)

61217 LANDE-DE-LOUGE (LA)
14375 LOGES-SAULCES (LES)

61237 LOUGE-SUR-MAIRE

14383 LOUVIGNY

14393 MAIZET
14396 MALTOT

14405 MARTIGNY-SUR-L'ANTE

14408 MAY-SUR-ORNE

61265 MENIL-GONDOUIN
61267 MENIL-HERMEI

61269 MENIL-HUBERT-SUR-ORNE

61270 MENIL-JEAN

61273 MENIL-VIN
14427 MESNIL-V ILLEMENT (LE)

61285 MONTGAROULT

61290 MONTREUIL-AU-HOULME

14458 MOUTIERS-EN-CINGLAIS (LES)
14461 MUTRECY

61308 NEUVY-AU-HOULME

14483 OUFFIERES

14501 PIERREFITTE-EN-CINGLAIS
14502 PIERREPONT

14505 PLACY

14510 POMMERAYE (LA)

14764 PONT-D'OUILLY
14519 PREAUX-BOCAGE

61339 PUTANGES-PONT-ECREPIN

61340 RABODANGES

61344 RANES
14531 RAPILLY

61354 ROTOURS (LES)

61361 SAINT-ANDRE-DE-BRIOUZE

14556 SAINT-ANDRE-SUR-ORNE
61364 SAINT-AUBERT-SUR-ORNE

61371 SAINT-BRICE-SOUS-RANES

61402 SAINT-HILAIRE-DE-BRIOUZE

14602 SAINT-LAMBERT
14603 SAINT-LAURENT-DE-CONDEL

14627 SAINT-MARTIN-DE-MIEUX

14628 SAINT-MARTIN-DE-SALLEN

14635 SAINT-OMER
61441 SAINT-OUEN-SUR-MAIRE

61444 SAINT-PHILBERT-SUR-ORNE

14649 SAINT-PIERRE-DU-BU

14656 SAINT-REMY
61378 SAINTE-CROIX-SUR-ORNE

14592 SAINTE-HONORINE-DU-FAY

61408 SAINTE-HONORINE-LA-GUILLAUME

61468 SENTILLY
61470 SERANS

61473 SEVRAI

14689 THURY-HARCOURT

14710 TREPREL
14713 TROIS-MONTS

14721 VACOGNES-NEUILLY

14741 VEY (LE)

14747 VIEUX
14756 VILLETTE (LA)

61512 YVETEAUX (LES)

Sources / Bibliographie

Il s'agit tout d'abord de l'Ecrevisse à pieds blancs (Austropotamobius pallipes), bien 
présente sur plusieurs affluents.
L'Orne constitue également un axe migratoire privilégié pour les salmonidés migrateurs. En 
effet, le Saumon atlantique (Salmo salar) et la Truite de mer (Salmo trutta trutta) colonisent 
les radiers présents sur l'ensemble de ce réseau hydrographique pour frayer.
La Truite fario (Salmo trutta fario) compte des populations fonctionnelles sur bien des 
secteurs. Le Chabot (Cottus gobio) et la Lamproie de Planer (Lampetra planeri) sont 
également bien représentés et témoignent de la qualité de l'eau et des habitats aquatiques 
de la zone.

Les reptiles sont assez nombreux dans cette zone, particulièrement sur les vires rocheuses 
et les coteaux bien exposés. Parmi eux, mentionnons les rares Lézard vert (Lacerta viridis) et 
Lézard des murailles (Podarcis muralis).

Notons par ailleurs la présence d'une espèce rare et protégée d'amphibien : le Crapaud 
accoucheur (Alytes obstetricans).

La variété des biotopes rencontrés est à l'origine d'une avifaune riche et diversifiée.
La nidification d'espèces patrimoniales d'affinité forestière y est notée. Citons celle du Gros-
bec (Coccothraustes coccothraustes), du Pic mar (Dendrocopos medius), du Pic noir 
(Dryocopus martius), de la Mésange noire (Parus ater), de la Bondrée apivore (Pernis 
apivorus), du Roitelet triple-bandeau (Regulus ignicapillus)...
Les coteaux plus ou moins buissonnants, les ourlets forestiers, les vergers et plantations de 
vallées sont le domaine de la Chouette chevêche (Athene noctua), du Faucon hobereau 
(Falco subbuteo), du Rossignol philomèle (Luscinia megarhynchos), du Loriot (Oriolus 
oriolus), de la Fauvette babillarde (Sylvia curruca)...
Enfin, les abords des cours d'eau accueillent le Martin-pêcheur (Alcedo atthis), la 
Bergeronnette des ruisseaux (Motacilla cinerea) tous deux indicateurs de la qualité des eaux 
courantes.

La Loutre (Lutra lutra) est présente ponctuellement du fait de la présence de nombreux 
habitats favorables à son développement (fortes densités piscicoles et ripisylve dense 
jusqu'au bord de l'eau).

Enfin, il convient de souligner l'importance géologique du site de May-sur-Orne où furent 
mises à nu une discordance mésozoïque et une discordance paléozoïque témoignant de 
l'orogenèse cadomnienne.

DORE F., JUIGNET P., LARSONNEUR C., PAREYN C., RIOULT M., 1977 - Guides 
géologiques régionaux: Normandie. Masson editeur. Paris.
FOUCAULT (de) B., 1981 - Cartographie chronologique et étude complémentaire de 
quelques associations végétales des pointements rocheux précambriens et primaires..., Bull. 
S.L.N., Vol. 108
LECOINTE A. & PROVOST M., 1982-1985 - Inventaire des landes et pelouses calcicoles 
du Calvados et de la Manche. CREPAN/DRAE Basse-Normandie.
LABADILLE C.E., 1989 - Découverte du val de l'Orne granitique et de sa bordure. UFR des 
Sciences de la Terre. Université de Caen. p. 137.
C.S.P., 1990 - Réseau hydrobiologique et piscicole. Basse-Normandie. Campagne 1990. 
C.S.P.
C.S.P., 1991 - Réseau hydrobiologique et piscicole. Basse-Normandie. Campagne 1991. 
C.S.P., Fédérations de Pêche.
C.S.P., 1992 - Réseau hydrobiologique et piscicole. Basse-Normandie. Campagne 1992. 
C.S.P.
A.F.F.O., 1992 - Les sites naturels de l'Orne. Tome II. Conseil Général de l'Orne.
C.S.P., 1993 - Réseau hydrobiologique et piscicole. Basse-Normandie. Campagne 1993. 
C.S.P., Fédérations de Pêche, Agence de l'Eau Seine-Normandie.
C.P.I.E. Vallée de l'Orne, 1995 - Analyse de la qualité paysagère et biologique du Val 
d'Orne. Valorisation des sites et mesures agri-environnementales. DIREN Basse-Normandie.
C.S.P., 1996 - Bassin de la Touques. Inventaires piscicoles 1996. Résultats.
C.S.P., août 1998 - Projet de réseau Natura 2000. Etude des sites d'intérêt piscicole en 
Basse-Normandie. DIREN BN.
C.P.I.E. Vallée de l'Orne, mars 1999 - Inventaire faunistique de la forêt de Grimbosq. 
C.P.I.E. Vallée de l'Orne.
BEER M., janvier 2000 - Propositions d'actualisation concernant les orchidées indigènes 
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Sources / Informateurs 

dans les ZNIEFF du Calvados. 20 p. + annexes.
CSP, 2005 - Suivi des indices de présence de la Loutre sur l'Orne amont. CSP.
CPIE Cotentin, Vallée de l'Orne et Collines normandes, 2006, Observatoire Batracho-
Herpétologique Normand, Bilan des activités 2006.

CONSEIL SUPERIEUR DE LA PECHE - Données de terrain non publiées. 1999
BEER M. - Données de terrain non publiées.2000
MARTIN P. / CBN Brest - Réseau inventaire et carto armoricaine2001
VAUDORE D. / CBN Brest - Réseau inventaire et carto armoricaine2001

Pour obtenir les renseignements complémentaires concernant les Z.N.I.E.F.F. et la protection des milieux naturels, s'adresser à la Direction Régionale de l’Environnement de Basse-
Normandie
CITIS - Le Pentacle - Avenue de Tsukuba - 14 209 HEROUVILLE-SAINT-CLAIR Cedex - Tél. 02 31 46 70 00 - Fax 02 31 44 72 81
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Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique

Source DIREN / SNPC - Décembre2007Fond IGN.Scan 100 ® 2002

Vallée de l'Orne

Code_Régional Libellé Type

00810000 Vallée de l'Orne 2
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Kilomètres

(Basse-Normandie, Orne)

RESEAU NATURA 2000  -  Site d'Importance Communautaire

FR2500099 : HAUTE VALLÉE DE L'ORNE

Fond scan100 IGN®: 1998-2001, Données SIG DIREN Basse-Normandie: 06/2007

Décision de la Commission Européenne
du 07 décembre 2004

Journal Officiel de l'Union Européenne 
du 29 décembre 2004
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 Carte 1 
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(Basse-Normandie, Orne)

RESEAU NATURA 2000  -  Site d'Importance Communautaire

FR2500099 : HAUTE VALLÉE DE L'ORNE

Fond scan25 IGN®: 1998-2001, Données SIG DIREN Basse-Normandie: 06/2007

Décision de la Commission Européenne
du 07 décembre 2004

Journal Officiel de l'Union Européenne 
du 29 décembre 2004
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Kilomètres

(Basse-Normandie, Orne)

RESEAU NATURA 2000  -  Site d'Importance Communautaire

FR2500099 : HAUTE VALLÉE DE L'ORNE

Fond scan25 IGN®: 1998-2001, Données SIG DIREN Basse-Normandie: 06/2007

Décision de la Commission Européenne
du 07 décembre 2004

Journal Officiel de l'Union Européenne 
du 29 décembre 2004
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PROJET DE RESEAPROJET DE RESEAPROJET DE RESEAPROJET DE RESEAPROJET DE RESEAU EUROPEEN NAU EUROPEEN NAU EUROPEEN NAU EUROPEEN NAU EUROPEEN NATURA 2000TURA 2000TURA 2000TURA 2000TURA 2000

P R E F E C T U R E  DP R E F E C T U R E  DP R E F E C T U R E  DP R E F E C T U R E  DP R E F E C T U R E  D E L 'ORNEE L 'ORNEE L 'ORNEE L 'ORNEE L 'ORNE /  D I R E N  B A S S E - N O R M A N D I E /  D I R E N  B A S S E - N O R M A N D I E /  D I R E N  B A S S E - N O R M A N D I E /  D I R E N  B A S S E - N O R M A N D I E /  D I R E N  B A S S E - N O R M A N D I E

Orne

Plus généralement, cette importante
zone inondable contribue au maintien
de la  qualité des eaux notamment
souterraines, indispensables pour
l’alimentation en eau potable des
populations.

Le site recèle dans son ensemble plusieurs
habitats naturels reconnus d’intérêt
européen, concernant des milieux parfois
différents les uns des autres mais dont
l’existence et le fonctionnement biologique
est interdépendant : la rivière, les prairies
maigres de fauche, les prairies tourbeuses
à molinie et tourbières  alcalines, les
mégaphorbiaies eutrophes, les pelouses

  N° national  : FR2502099

Site d'Importance Communautaire

C
l. 

L.
 A

rt
hu

r

Haute vallée de l'Orne et affluents

Communes : Almenêches - Argentan -
Aunou-le-Faucon - Aunou-sur-Orne - Les
Authieux-du-Puits - Avoine - Batilly - Belfonds
- Boissei-la-Lande - Boucé - Brullemail - Car-
rouges - Le Cercueil - Chahains - Chailloué -
Le Champ-de-la-Pierre - La Chapelle-près-Sées
- Le Château-d’Almenêches - La Cochère -
Commeaux - La Courbe - Ecouché - Faverolles
- La Ferrière-Béchet - Ferrières-la-Verrerie -
Fleuré - Fontenai-sur-Orne - Francheville - La
Fresnaie-au-Sauvage - Gâprée - La Genêvraie
- Giel-Courteilles - Godisson - Goulet -
Habloville - Joué-du-Bois - Joué-du-Plain -
Juvigny-sur-Orne - La Lande-de-Goult - La
Lande-de-Louge - Loucé - Louge-sur-Maire
- Macé - Marcei - Marmouille - Médavy -
Ménil-Jean - Le Ménil-Scelleur - Le Merlerault
- Montabard - Montgaroult - Montmerrei -
Montreuil-au-Houlme - Mortrée  - Moulins-
sur-Orne - Neuville-près-Sées - Nonant-le-
Pin - Occagnes - Rânes - Ri - Sai - Saint-Brice-
sous-Rânes - Saint-Christophe-le-Jajolet -
Saint-Germain-le-Vieux - Saint-Hilaire-de-
Briouze - Saint-Hilaire-la-Gérard - Saint-Léo-
nard-des-Parcs - Saint-Loyer-des-Champs -
Saint-Martin-des-Landes - Sainte-Margue-
rite-de-Carrouges - Saint-Martin-l’Aiguillon
- Saint-Ouen-sur-Maire - Saint-Sauveur-de-
Carrouges - Sainte-Marie-la-Robert -
Sarceaux - Sées - Sentilly - Serans - Sévigny -
Sevrai - Silly-en-Gouffern - Tanques - Tanville
- Trémont - Urou-et-Crennes - Vieux-Pont -
Vrigny - Les Yveteaux

SuperficieSuperficieSuperficieSuperficieSuperficie : 20 621 ha

Statuts des propriétésStatuts des propriétésStatuts des propriétésStatuts des propriétésStatuts des propriétés :
Privé
Communal

Patrimoine naturel remarquable

espèces d'intérêt communautaire : 5

autres espèces d'intérêt patrimonial : 2

Partenaires pour la gestion du site

Propriétaires
Commune et autres collectivités

   locales
Parc Naturel Régional Normandie

   Maine
Etat

CC
L'Orne au Ménil-Jean

Loutres - Eric Midoux-oncfs

C
l. 

D
IR

EN

e site est constitué de
l’ensemble du réseau hydrographique
de la haute vallée de l’Orne situé en
amont de la ville de Putanges-Pont-
Ecrepin, élargi aux marais de Grogny.

Globalement, le  sous-sol de cet
espace est constitué d’alluvions
récentes de l’Orne, reposant  sur une
assise jurassique. Bordant directement
la rivière dans son lit majeur, les
secteurs amont et aval correspondent
en majorité à des chapelets de prairies
réservées essentiellement à  la fauche
et au pâturage avec une fauche tardive
pour les secteurs les plus  humides.
Le marais de Grogny est situé à l'est
du bourg de Sarceaux.  Il offre une
mosaïque  de milieux à tendances
générales alcalines et humides dont
les stades d’évolution sont liés aux
différentes utilisations des parcelles.
Sur ce secteur, la proximité de la
rivière, les faibles pentes et le climat
pluvieux expliquent la présence de
l’eau en toutes saisons. La nature
alluvionnaire et tourbeuse du sol,
ainsi que la présence de canaux de
drainage, favorisent l’expression de
cortèges végétaux remarquables.

      Intérêt européen  



d’importance Communautaires ont
été désignés pour cette espèce, la
plupart situés sur le littoral atlantique.
C’est dire l’intérêt patrimonial que
représente sa découverte en Basse-
Normandie, au bord de l’Houay. Des
recherches plus approfondies
devraient préciser son statut au sein
de cette zone.

Deux espèces d’insectes d’importance
communautaire ont également été
recensées sur le site : le lucane cerf-lucane cerf-lucane cerf-lucane cerf-lucane cerf-
volant volant volant volant volant (lucanus cerrus) qui constitue
le plus grand coléoptère  d’Europe et
l’écail le chinéeécail le chinéeécail le chinéeécail le chinéeécail le chinée (Callimorpha
quadripunctata), papillon nocturne
désigné comme espèce  prioritaire au
sens de la directive.

Modalités de concertationModalités de concertationModalités de concertationModalités de concertationModalités de concertation

Un comité de pilotagecomité de pilotagecomité de pilotagecomité de pilotagecomité de pilotage mis en place par
le Préfet de Département réunira l’ensemble
des acteurs concernés par le site : la
commune et ses groupements intéressés
ainsi que les propriétaires et les usagers. Il
aura pour mission de suivre l’élaboration
d’un document d’objectifsdocument d’objectifsdocument d’objectifsdocument d’objectifsdocument d’objectifs chargé de
définir les préconisations nécessaires à la
préservation durable du site et d’en valider
les orientations et les mesures de gestion.
Celles-ci devront tenir compte des
caractéristiques propres à l’espace concerné
et des exigences écologiques des habitats
et des espèces présents à préserver.

Quelles orientations deQuelles orientations deQuelles orientations deQuelles orientations deQuelles orientations de
gest ion ?gest ion ?gest ion ?gest ion ?gest ion ?

Sans anticiper cette phase de concertation
à laquelle les propriétaires et les collectivités
seront associés, des premières
préconisations peuvent d’ores et déjà être
suggérées.

      Orientations pour une
conservation durable de la
biodiversité sur le site 

Lucarne cerf-volant (Cl. M. Dupin)

mésoxérophiles, les forêts alluviales et de
pentes…

Le réseau hydrographique est le
dénominateur commun de toutes les
espèces d’intérêt européen et à haute valeur
patrimoniale identifiées sur le haut bassin
de l’Orne. En effet, la rivière est un lieu de
vie pour :

La Loutre Loutre Loutre Loutre Loutre (Lutra lutra) : découverte sur
le Bassin de l’Orne pour la première fois
en 2002, elle représente la seule
population de l’espèce en Basse-
Normandie comme dans tout le district
hydrographique Seine Normandie.

la Mulette épaisse Mulette épaisse Mulette épaisse Mulette épaisse Mulette épaisse (Unio crassus) :
seuls 17 sites en France possèdent cette
espèce qui présente encore plus de rareté
que sa « cousine », la Mulette PerlièreMulette PerlièreMulette PerlièreMulette PerlièreMulette Perlière
(Margaritifera margaritifera). L’intégration
de cette population de l’orne permettra
de compenser ce déséquilibre et
constituera le seul site du nord-ouest de
la France pour cette espèce,
particulièrement exigeante quant à la
qualité des habitats aquatiques.

L’Ecrevisse à pieds blancsEcrevisse à pieds blancsEcrevisse à pieds blancsEcrevisse à pieds blancsEcrevisse à pieds blancs
(Austropotamobius pallipes)  Compte
tenu des menaces classiques qui
interviennent en Basse-Normandie sur
cette espèce, notamment la
progression de l’aval vers l’amont des
populations d’écrevisses exogènes, il
convient de préserver les dernières
stations encore présentes.

La Lamproie de PlanerLamproie de PlanerLamproie de PlanerLamproie de PlanerLamproie de Planer (Lampetra
planeri) et le ChabotChabotChabotChabotChabot (Cottus gobio).
Ces deux espèces de poissons se
trouvent dans l’ensemble des cours
d’eau du haut Bassin de l’Orne, avec
des effectifs importants par endroits.
Un entretien modéré de la végétation
des rives et l’incitation au maintien et
à l’amélioration de la qualité de l’eau
permettrait d’optimiser la gestion de
leurs habitats.

L’escargot escargot escargot escargot escargot Vertigo moulinsiana. Ce
minuscule mollusque gastéropode
dont la coquille, courte et ventrue ne
mesure que 2,5 mm de haut et 1,5
mm de large, est présent dans les
friches et les prairies humides au sous-
sol calcaire et dans les zones de marais.
En France, seulement 9 sites

Il s’agira notamment :

De préserver l’intégrité physique des
milieux aquatiques et associés,

D’assurer l’entretien nécessaire des
berges en évitant les opérations trop
radicales susceptibles d’engendrer un
état de stress pour les espèces aquatiques
Leur nettoyage raisonné permettra de
conserver un ombrage significatif, qui
aura un effet bénéfique vis-à-vis de
l’échauffement des eaux pendant la
période estivale. De même, la présence
de racines d’arbres constitue un refuge
pour les larves d’écrevisses,

D’aménager le long de la rivière des
points d’abreuvement pour le bétail et
empêcher sa divagation dans le lit
mineur par des clôtures, ceci afin d’éviter
la dégradation par asphyxie des habitats
aquatiques,

De préconiser le nettoyage et l’entretien
régulier de la rivière afin de préserver la
variété des habitats aquatiques (substrats
caillouteux ouverts),

De préserver la qualité physico-chimique
des eaux par la promotion d’une
agriculture respectueuse de
l’environnement (maintien d’un l’élevage
extensif, limitation maximale des
épandages, mise en place de dispositifs
de rétention et de filtration des polluants,
conservation du maillage bocager...) Le
recours à des mesures incitatives, tels les
contrats agri-environnementaux et les
contrats Natura2000, pourrait permettre
d’atteindre une partie de l’objectif
recherché,

La mise aux normes progressive des
bâtiments d’élevage, l’instauration en
cours dans les exploitations de plans
d’épandage et l’application du
programme d’actions zone vulnérable
contribueront au maintien, voire à
l’amélioration de la qualité des eaux,

Informer et sensibiliser le public.

Lamproie de Planer - Cl.CSP

La mulette épaisse - Cl. CPIE Collines Normandes
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ORGFH Basse-Normandie
Novembre 2004

Plaines et campagnes découvertes

 2 - MAINTENIR, RESTAURER, RECRÉER LES ÉLÉMENTS  FIXES
DU PAYSAGE EN PLAINE

CONSTAT

Le milieu « plaines et campagnes découvertes » est
un paysage caractérisé par les grandes cultures. En
dehors de ces champs cultivés, la plaine se caracté-
rise par des zones délaissées par l’agriculture qui
présentent des écosystèmes intéressants : bosquets,
bandes boisées, pelouses, talus, banquettes herbeu-
ses, zones de pierriers… Ces éléments fixes du pay-
sage sont indispensables à de nombreuses espè-
ces animales (petits et grands mammifères, chirop-
tères*, oiseaux, insectes…) car ils offrent alimenta-
tion, abri et refuge. Ecosystèmes à part entière, ils
complètent les potentialités offertes par les milieux
environnants ; leur mode de répartition dans l’espace
revêt donc une importance particulière.

Les orientations régionales
relatives aux habitats

Entre plaine de Caen et Bessin : Cl. DIREN

Pourtant, ces éléments ont tendance à disparaître suite à des remembrements fonciers, à une expension des
zones périurbaines et des infrastructures de transport, à l’évolution des pratiques agricoles… Et lorsque ces
éléments n’ont pas totalement disparu, leur manque d’entretien ou les modifications qu’ils ont subies dimi-
nuent leur intérêt pour la faune.
Il est donc nécessaire de maintenir et restaurer les éléments fixes dans le paysage.
Cependant, faute de temps, cette tâche est de plus en plus difficilement assurée, notamment par les agricul-
teurs compte tenu de la diminution de la population agricole et de l’accroissement de la charge de travail dans
les exploitations.

PISTES D’ACTIONS

Maintenir ou recréer les éléments fixes du paysage : bosquets, haies,
   bandes enherbées, chemins, bandes de ruptures d’assolement*…

Faire respecter les bernes des chemins ruraux et des voiries
   communales.

INDICATEUR DE SUIVIPigeon ramier adulte
Cl.ONCFS/Boué

Nombre de kilomètres de haies plantées subventionnés en plaine (aides conseils
généraux et contrats d’agriculture durable). 21
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Les orientations régionales
relatives aux habitats

 3 - MAINTENIR, RESTAURER, CRÉER LES ÉLÉMENTS DE
DIVERSIFICATION DE L’ASSOLEMENT EN PLAINE

CONSTAT
 
Les plaines bas-normandes sont dédiées aux cultu-
res intensives sur de très grandes parcelles. L’agri-
culture de plaine est souvent caractérisée par des
assolements simplifiés, voire la monoculture : cette
situation est préjudiciable à la diversité de la faune
sauvage.

Plaine agricole de Caen-Falaise - Cl. DIREN

PISTES D’ACTIONS

Activer les outils régionaux de la politique agricole permettant :

- De diversifier l’assolement

- De limiter la monoculture

- D’encourager les cultures dérobées

- De gérer les bords de champs cultivés d’une manière favorable à  l’accueil de la
  faune sauvage…

Bordures de champs cultivés
Cl. DIREN

Perdrix grise - Cl. Christian Kerihuel22

Plaines et campagnes découvertes

S



   

 

 

 

 

 

 

ANNEXE n° 10 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 



Atlas régional
des zones inondables

22/10/2007

(c) DIREN Basse-Normandie 1997-2007
(c) IGN Paris 1997-2006

Écouché

0.5 0 0.5 1

Kilomètres

Il est fortement conseillé de se reporter à la notice
avant l'interprétation de cette carte

Situation soumise à l'entretien
et l'efficacité des ouvrages

Etat de la connaissance au 

Code INSEE 61153

Feuille 1 sur 1

Limite d'étude

Zone inondable

Zone alluviale à risque mal identifié

Zone inondable bénéficiant d'une protection
particulière (Polders notamment)



Direction Régionale de l’Environnement de Basse-Normandie – Novembre 2006

NOTICE D’UTILISATION DE L’ATLAS DES ZONES INONDABLES

L’atlas des zones inondables de Basse-Normandie regroupe toutes les informations
cartographiques répertoriées par la DIREN sur les inondations par débordement de cours
d’eau dans la région.
Il s’agit d’une base de données numérique présentée sous la forme de cartes comportant sur
un fond IGN au 1/25 000 :

les limites des zones inondables par débordement de cours d’eau (rouge) ;
les limites de zones remblayées ou protégées pour lesquelles le risque d’inondation est
actuellement mal apprécié (orange);
les limites de zones bénéficiant d’une protection particulière, en secteur poldérisé
notamment, susceptible de réduire le niveau de l’aléa (hachuré)
une limite d’étude au delà de laquelle les zones inondables n’ont jusqu’à présent fait
l’objet d’aucune reconnaissance (trait rouge-blanc).

La précision du support IGN au 1/25 000
Tout utilisateur de ce document doit conserver à l’esprit les limites d’interprétation que la
précision de son support cartographique impose. Le support choisi est le 1/25 000 de l’IGN.
Ses précisions planimétrique et altimétrique sont bonnes mais ne permettent en aucun cas
d’appréhender le risque à l’échelle de la parcelle. En effet, si un objet isolé est précisément
positionné, le bâti est souvent décalé pour que des objets prioritaires (les routes par exemple)
soient mieux représentés. Une précision absolue atteignant 20 m en planimétrie est plutôt la
règle que l’exception (cela ne représente cependant que 0,8 mm à l’échelle de la carte). .

Les zones inondables par débordement de cours d’eau.
Leur emprise a été définie en croisant les cartes des plus hautes eaux connues (PHEC) avec
des données issues de l’analyse hydrogéomorphologique des bassins versants. Ce travail,
mené par des bureaux d’étude spécialisés et par la DIREN, a notamment consisté à :

interpréter l’ensemble des données acquises sur le terrain par la DIREN (photographies
aériennes, levés de terrain) et recueillies par elle auprès des collectivités territoriales et des
services de l’Etat ; cette étape a permis de délimiter les PHEC sur les cartes IGN au
1/25000 ;
analyser la morphologie des versants et du lit majeur des cours d’eau à partir de la carte
IGN au 1/25 000 et d’outils numériques, afin de définir les zones susceptibles d’être
inondées lors des crues rares ;
étudier la répartition des alluvions récentes, qui sont d’excellents traceurs d’inondation et
dont la cartographie est disponible sur les cartes géologiques du BRGM au 1/50 000.

Dans les zones bénéficiant d’un plan de prévention des risques (PPR), les zones inondables
sont celles du PPR. Elles sont là aussi le résultat d’analyses hydrogéomorphologiques et
localement de modélisations hydrauliques.

Une information non exhaustive mais en constante amélioration
La connaissance de l’aléa inondation est encore imparfaite en Basse-Normandie mais depuis
1995, 1600 communes ont intégré l’atlas et 1342 km² de zones inondables ont été
cartographiés.
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Profondeur de la nappe phréatique
en période de très hautes eaux

Etat des connaissances : janvier 2008

© DIREN Basse-Normandie 2007
© IGN Paris 2005

ECOUCHE

0.5 0 0.5 1

Kilomètres

61153

Débordements de nappe observés
0 à 1 m : risque d'inondation des réseaux et sous-sols
de 1 m à 2.5 m :  risque d'inondation des sous-sols
2.5 m à 5 m : risque pour les infrastructures profondes
5 m : pas de risque a priori

Profondeur de l'eau et nature du risque
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NOTICE D’UTILISATION DE LA CARTE COMMUNALE
DE PROFONDEUR DE LA NAPPE PHREATIQUE EN PERIODE DE TRES

HAUTES EAUX

METHODOLOGIE

La cartographie de la profondeur des nappes phréatiques décrit la prédisposition des territoires au
risque d’inondation par remontée de nappe. Elle est établie par la DIREN à partir :

- de données recueillies sur le terrain ou par survol aérien pendant les inondations du printemps
2001 ;

- d’une enquête menée auprès de 600 communes du Calvados et de l’Orne (200 communes ont
répondu), enquête qui a permis de recueillir un grand nombre d’informations sur les  niveaux
atteints par les nappes en avril 2001, notamment dans les puits ;

- de tous les témoins (mares, sources, zones humides, traces du débordement temporaire des nappes)
visibles sur les orthophotoplans de l’Orne, de la Manche et du Calvados ou mentionnés sur les
cartes au 1/25 000 de l’IGN. Les orthophotoplans, qui sont des photographies aériennes ortho-
rectifiées de grande précision, sont exploités à l’échelle du 1/1000 pour une restitution des
informations au 1/25 000.

Des données complémentaires ont été recueillies dans un grand nombre d’études, récentes ou
anciennes, réalisées par des organismes privés ou publics parmi lesquels les Conseils généraux du
Calvados et de l’Orne, la DDE14, le BRGM et l’Agence de l’Eau Seine-Normandie.
Ce sont au total plus de 5 millions de données brutes qui ont été utilisées dont certaines ont été
nivelées pour les besoins de l’étude. Leur traitement numérique par triangulation a permis d’établir
une cartographie du toit de la nappe, puis, à partir de cette dernière et de la topographie des terrains,
de définir l’épaisseur des terrains secs situés au dessus de la nappe. Les données topographiques
utilisées pour ce calcul sont d’une part les cotes nivelées, d’autre part les informations extraites des
cartes de relief (modèles numériques de terrain) du Conseil général du Calvados, de l’IGN et de la
DIREN.
La cartographie produite décrit une situation proche de celle d’avril 2001 soit de hautes eaux
phréatiques. Elle permet de cerner les territoires où la nappe est en mesure de déborder, d’affleurer le
sol ou au contraire de demeurer à grande profondeur lors des hivers les plus humides. La nappe
représentée peut ne pas être celle, plus profonde, exploitée pour les besoins de l’alimentation en eau
potable ou pour d’autres usages mais une nappe d’eau superficielle, incluse dans les formations de
surface (nappe dite perchée).
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PRECISION DU DOCUMENT CARTOGRAPHIQUE

La qualité de la cartographie est nettement influencée par les trois facteurs suivants :

- la lisibilité des orthophotoplans. D’une manière générale, la qualité des orthophotoplans du
Calvados et de l’Orne est meilleure que celle de l’orthophotoplan de la Manche. Il en résulte une
moins bonne qualité des informations produites dans ce dernier département. Dans le détail, la
qualité évolue dans l’espace et certains territoires sont plus opaques au diagnostic que d’autres. Le
Bessin est, pour l’objectif escompté, le territoire le moins lisible du Calvados ; certains secteurs du
haut bassin de l’Orne sont difficilement exploitables par manque de netteté des images.

- l’occupation du sol. Celle-ci  peut rendre partiellement inopérante une méthodologie qui repose
principalement sur l’exploitation de clichés aériens. Les secteurs boisés et  les zones de forte
densité urbaine sont des obstacles à la photo-interprétation. En l’absence d’une piézométrie
complémentaire et de relevés de terrain, leur cartographie peut s’avérer imprécise. Par ailleurs,
l’intense dégradation des hydrosystèmes par l’agriculture moderne, notamment la disparition quasi
totale dans certains terroirs des zones humides, rend la méthode orpheline de l’ensemble des
données que fournissaient ces dernières en terme de débordement de nappes. De nombreux
territoires dans le Perche, le bassin de la Sarthe, les plaines du Calvados, le Sud-Manche…dont les
zones humides ont entièrement disparu comportent des zones d’incertitude qui ne pourront être
levées que par l’exploitation d’autres outils (orthophotoplan en infrarouge par exemple ou
traitement de photographies aériennes antérieures à la dégradation agricole).

- la date de prise de vue. Elle diffère entre les 3 orthophotoplans : ceux de l’Orne et du Calvados ont
été pris en 2001, à l’issue d’une période de pluviométrie exceptionnelle, celui de la Manche
l’année d’après, lors d’une période normale sur un plan hydrologique. Les informations
disponibles sur l’orthophotoplan de la Manche sont à ce titre moins riches que celles enregistrées
dans les deux autres départements qui portent encore les traces des remontées de nappes de l’hiver
et du printemps 2001. Aux périodes estivales de prise de vue des images aériennes, la végétation
agricole peut également masquer des indicateurs de zones humides et certaines prairies humides,
déjà fauchées, ne sont plus lisibles en tant que telles.

Par ailleurs, tout utilisateur du document doit conserver à l’esprit les limites d’interprétation que la
précision de son support cartographique impose. Le support choisi, le 1/25 000 de l’IGN, est le fond
de carte le plus précis actuellement disponible sur l’ensemble de la région. Ses précisions
planimétrique et altimétrique sont bonnes mais ne permettent en aucun cas d’appréhender le risque à
l’échelle de la parcelle. En effet, si un objet isolé est précisément positionné, le bâti est souvent décalé
pour que des objets prioritaires (les routes par exemple) soient mieux représentés. Une précision
absolue atteignant 20 m en planimétrie est plutôt la règle que l’exception (cela ne représente cependant
que 0.8 mm à l’échelle de la carte). En altimétrie, la précision est voisine du mètre pour les points
cotés bien définis et d’une demi-équidistance, soit 2.5 m, pour les courbes de niveau.

Aussi, l’imprécision de profondeur de la nappe est en généralement supérieure au mètre. Elle est
meilleure dans le Calvados et la Manche, pour lequel le calcul s’est exercé par l’exploitation d’un
modèle numérique au pas de 20 m, que dans l’Orne (modèle numérique de terrain au pas de 50m).

Malgré toutes ces imprécisions et limites méthodologiques, les tests faits ont permis de constater la
très grande précision globale de cette approche.
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LA CARTOGRAPHIE DE L’ALEA

Cinq classes ont été retenues pour représenter l’aléa inondation tel qu’il est actuellement connu. Sont
représentés  :

-  en bleu, les zones où le débordement de la nappe a été observé en 2001. Certains terrains
cartographiés sont restés inondés plusieurs mois sous des hauteurs d’eau proches du mètre. Ces
zones n’ont pas vocation à être urbanisées ; les remblais peuvent s’y avérer instables au même titre
que les bâtiments qu’ils supportent ;

-  en rose, les terrains où la nappe affleure le sol lors des périodes de très hautes eaux mais aussi,
bien souvent, en temps normal. Les eaux souterraines sont en mesure d’y inonder durablement
toutes les infrastructures enterrées et les sous-sols, rendant difficile la maîtrise de la salubrité et de
la sécurité publiques (réseaux d’eaux usées en charge, rejet d’eau sur les voiries…). Les dégâts
aux voiries, aux réseaux et aux bâtiments peuvent s’y avérer considérables et la gestion des
dommages complexe et coûteuse. En tout état de cause et sans analyses prouvant le contraire, ces
terrains sont inaptes à l’assainissement individuel, sauf dispositifs particuliers ;

-  en jaune, les terrains susceptibles d’être inondés durablement mais à une profondeur plus grande
que précédemment (de 1 à 2,5 m). Les infrastructures des bâtiments peuvent subir des dommages
importants et très coûteux ; les sous-sols sont menacés d’inondation ;

-  en vert, les terrains où la zone non saturée excède 2,5 m. L’aléa ne concerne plus que les
infrastructures les plus profondes (immeubles, parkings souterrains…) bien qu’en raison de
l’imprécision cartographique ci-dessus précisée, le risque d’inondation ne peut être écarté pour les
sous-sols ;

-  en incolore, les secteurs où la nappe était, en l’état de nos connaissances, assez éloignée de la
surface lors de la crue de nappe du printemps 2001.

QUE FAIRE SI LA CARTOGRAPHIE VOUS SEMBLE PEU COHERENTE PAR RAPPORT
A VOS CONNAISSANCES DE TERRAIN ?

Attention, cette cartographie décrit une situation de hautes eaux hivernales. La nappe peut varier de
plusieurs mètres entre l’été et l’hiver dans les forages ou les puits et ce n’est pas parce qu’il pleut
abondamment un été que les nappes réagissent. C’est rarement le cas.

Par ailleurs, de nombreux forages vont capter l’eau dans une nappe d’eau profonde, davantage
exempte de pollutions. Le fait que vous ayez une nappe d’eau très profonde dans un forage n’exclut
pas qu’il puisse y avoir, les hivers les plus pluvieux et temporairement, une nappe qui se mette en
charge très proche du sol, voire qui déborde.

Mais il est possible aussi que nous ayons fait localement une erreur d’interprétation ou que la précision
topographique des documents à partir desquels nous travaillons soit insuffisante pour retranscrire dans
le détail les subtiles variations du terrain. En cas de problème ou si vous avez des informations à nous
apporter sur des niveaux d’eau atteint dans des puits n’hésitez pas à nous contacter.
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Code_Site Nom_du_site Type_de_protection Décision Date

61073 Champ de foire et route avec triple rangée d'arbres, à Ecouché Site inscrit Arrêté 04/01/43

f

Sites protégés au titre de la loi du 2 mai 1930

Fond IGN.Scan 25 ® 1998

Champ de foire et route avec triple rangée d'arbres, à Ecouché

Source DIREN / SNPC - Juillet 1999 



Code_Site Nom_du_site Type_de_protection Décision Date

61073 Champ de foire et route avec triple rangée d'arbres, à Ecouché Site inscrit Arrêté 04/01/43

f

Sites protégés au titre de la loi du 2 mai 1930

Fond cadastral

Champ de foire et route avec triple rangée d'arbres, à Ecouché

Source DIREN / SNPC - Octobre 1999 
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LE REGLEMENT NATIONAL D’URBANISME 

 

 

Compte tenu de l’entrée en vigueur le 1.10.2007 du décret n° 2007-18 du 5.01.2007 

Règles générales de l’urbanisme : 

Article R111-1 

   Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux constructions, 
aménagements, installations et travaux faisant l'objet d'un permis de construire, d'un 
permis d'aménager ou d'une déclaration préalable ainsi qu'aux autres utilisations du 
sol régies par le présent code. 
   Toutefois : 
   a) Les dispositions des articles R. 111-3, R. 111-5 à 111-14, R. 111-16 à R. 111-20 et 
R. 111-22 à R. 111-24-2 ne sont pas applicables dans les territoires dotés d'un plan 
local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu 1; 
   b) Les dispositions de l'article R. 111-21 ne sont pas applicables dans les zones de 
protection du patrimoine architectural, urbain et paysager créées en application de 
l'article L. 642-1 du code du patrimoine ni dans les territoires dotés d'un plan de 
sauvegarde et de mise en valeur approuvé en application de l'article L. 313-1 du 
présent code. 

 

Le règlement national d’urbanisme : 

I. Localisation et desserte des constructions, aménagements, 
installations et travaux 

 

Article R111-2 

   Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité 
publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 
implantation à proximité d'autres installations. 

 

 

                                                      
1 Lesdits articles figurent en italique dans le document 



Article R111-3 

   Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales s'il est susceptible, en raison de sa localisation, d'être exposé à des nuisances graves, 
dues notamment au bruit. 

Article R111-4 

   Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à 
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges 
archéologiques. 

Article R111-5 

   Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 
publiques ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des 
constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces 
voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
   Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si 
les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, 
de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

Article R111-6 

   Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable peut imposer : 
   a) La réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies 
publiques des véhicules correspondant aux caractéristiques du projet ; 
   b) La réalisation de voies privées ou de tous autres aménagements particuliers 
nécessaires au respect des conditions de sécurité mentionnées au deuxième alinéa de 
l'article R. 111-5. 
   Il ne peut être exigé la réalisation de plus d'une aire de stationnement par logement 
lors de la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat. 
   L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux 
de transformation ou d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs 
financés avec un prêt aidé par l'Etat, y compris dans le cas où ces travaux 
s'accompagnent de la création de surface hors œuvre nette, dans la limite d'un 
plafond de 50 % de la surface hors œuvre nette existant avant le commencement des 
travaux. 
   Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la 
sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet 
peut n'être autorisé que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour 
la circulation sera la moindre. 

 

 



Article R111-7 

   Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable peut imposer le maintien 
ou la création d'espaces verts correspondant à l'importance du projet. 
   Lorsque le projet prévoit des bâtiments à usage d'habitation, l'autorité compétente 
peut exiger la réalisation, par le constructeur, d'aires de jeux et de loisirs situées à 
proximité de ces logements et correspondant à leur importance. 

Article R111-8 

   L'alimentation en eau potable et l'assainissement des eaux domestiques usées, la 
collecte et l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ainsi que l'évacuation, 
l'épuration et le rejet des eaux résiduaires industrielles, doivent être assurés dans des 
conditions conformes aux règlements en vigueur. 

Article R111-9 

   Lorsque le projet prévoit des bâtiments à usage d'habitation, ceux-ci doivent être 
desservis par un réseau de distribution d'eau potable sous pression raccordé aux 
réseaux publics. 

Article R111-10 
   En l'absence de réseau public de distribution d'eau potable et sous réserve que 
l'hygiène générale et la protection sanitaire soient assurées, l'alimentation est assurée 
par un seul point d'eau ou, en cas d'impossibilité, par le plus petit nombre possible 
de points d'eau. 
   En l'absence de système de collecte des eaux usées, l'assainissement non collectif 
doit respecter les prescriptions techniques fixées en application de l'article R. 2224-17 
du code général des collectivités territoriales. 
   En outre, les installations collectives sont établies de manière à pouvoir se raccorder 
ultérieurement aux réseaux publics. 

Article R111-11 
   Des dérogations à l'obligation de réaliser des installations collectives de 
distribution d'eau potable peuvent être accordées à titre exceptionnel, lorsque la 
grande superficie des parcelles ou la faible densité de construction ainsi que la facilité 
d'alimentation individuelle, font apparaître celle-ci comme nettement plus 
économique, mais à la condition que la potabilité de l'eau et sa protection contre tout 
risque de pollution puissent être considérées comme assurées. 
   Des dérogations à l'obligation de réaliser des installations collectives peuvent être 
accordées pour l'assainissement lorsque, en raison de la grande superficie des 
parcelles ou de la faible densité de construction, ainsi que de la nature géologique du 
sol et du régime hydraulique des eaux superficielles et souterraines, l'assainissement 
individuel ne peut présenter aucun inconvénient d'ordre hygiénique. 
 



Article R111-12 
   Les eaux résiduaires industrielles et autres eaux usées de toute nature qui doivent 
être épurées, ne doivent pas être mélangées aux eaux pluviales et aux eaux 
résiduaires industrielles qui peuvent être rejetées en milieu naturel sans traitement. 
Cependant, ce mélange est autorisé si la dilution qui en résulte n'entraîne aucune 
difficulté d'épuration. 
   L'évacuation des eaux résiduaires industrielles dans le système de collecte des eaux 
usées, si elle est autorisée, peut être subordonnée notamment à un prétraitement 
approprié. 
   Lorsque le projet porte sur la création d'une zone industrielle ou la construction 
d'établissements industriels groupés, l'autorité compétente peut imposer la desserte 
par un réseau recueillant les eaux résiduaires industrielles les conduisant, 
éventuellement après un prétraitement approprié, soit au système de collecte des 
eaux usées, si ce mode d'évacuation peut être autorisé compte tenu notamment des 
prétraitements, soit à un dispositif commun d'épuration et de rejet en milieu naturel. 

Article R111-13 

   Le projet peut être refusé si, par sa situation ou son importance, il impose, soit la 
réalisation par la commune d'équipements publics nouveaux hors de proportion 
avec ses ressources actuelles, soit un surcroît important des dépenses de 
fonctionnement des services publics. 

Article R111-14 

   En dehors des parties urbanisées des communes, le projet peut être refusé ou n'être accepté 
que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa 
localisation ou sa destination : 

 
   a) A favoriser une urbanisation dispersée incompatible avec la vocation des espaces naturels 
environnants, en particulier lorsque ceux-ci sont peu équipés ; 
   b) A compromettre les activités agricoles ou forestières, notamment en raison de la valeur 
agronomique des sols, des structures agricoles, de l'existence de terrains faisant l'objet d'une 
délimitation au titre d'une appellation d'origine contrôlée ou d'une indication géographique 
protégée ou comportant des équipements spéciaux importants, ainsi que de périmètres 
d'aménagements fonciers et hydrauliques ; 
   c) A compromettre la mise en valeur des substances visées à l'article 2 du code minier ou 
des matériaux de carrières inclus dans les zones définies aux articles 109 et suivants du même 
code. 

Article R111-15 

   Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les 
préoccupations d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de 
l'environnement. Le projet peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de 
nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. 



II. Implantation et volume des constructions 

 

Article R111-16 

   Une distance d'au moins trois mètres peut être imposée entre deux bâtiments non contigus 
situés sur un terrain appartenant au même propriétaire. 

Article R111-17 

   Lorsque le bâtiment est édifié en bordure d'une voie publique, la distance comptée 
horizontalement de tout point de l'immeuble au point le plus proche de l'alignement 
opposé doit être au moins égale à la différence d'altitude entre ces deux points. 
Lorsqu'il existe une obligation de construire au retrait de l'alignement, la limite de ce 
retrait se substitue à l'alignement. Il en sera de même pour les constructions élevées 
en bordure des voies privées, la largeur effective de la voie privée étant assimilée à la 
largeur réglementaire des voies publiques. 
   Toutefois une implantation de la construction à l'alignement ou dans le 
prolongement des constructions existantes peut être imposée. 

Article R111-18 

   A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance 
comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite 
parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres. 

Article R111-19 

   Lorsque, par son gabarit ou son implantation, un immeuble bâti existant n'est pas 
conforme aux prescriptions de l'article R. 111-18, le permis de construire ne peut être 
accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de 
l'implantation ou du gabarit de cet immeuble avec ces prescriptions, ou pour des 
travaux qui sont sans effet sur l'implantation ou le gabarit de l'immeuble. 

Article R111-20 

   Des dérogations aux règles édictées dans la présente sous-section peuvent être accordées par 
décision motivée de l'autorité compétente, après avis du maire de la commune lorsque celui-ci 
n'est pas l'autorité compétente. 
   En outre, le préfet peut, après avis du maire, apporter des aménagements aux règles 
prescrites par la présente sous-section, sur les territoires où l'établissement de plans locaux 
d'urbanisme a été prescrit, mais où ces plans n'ont pas encore été approuvés. 

 

 



III. Aspect des constructions 

 

Article R111-21 

   Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, 
sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 
monumentales. 

Article R111-22 

   Dans les secteurs déjà partiellement bâtis, présentant une unité d'aspect et non compris 
dans des programmes de rénovation, l'autorisation de construire à une hauteur supérieure à 
la hauteur moyenne des constructions avoisinantes peut être refusée ou subordonnée à des 
prescriptions particulières. 

Article R111-23 
   Les murs séparatifs et les murs aveugles apparentés d'un bâtiment doivent, 
lorsqu'ils ne sont pas construits avec les mêmes matériaux que les murs de façades 
principales, avoir un aspect qui s'harmonise avec celui des façades. 

Article R111-24 

   La création ou l'extension d'installations ou de bâtiments à caractère industriel ainsi que de 
constructions légères ou provisoires peut être subordonnée à des prescriptions particulières, 
notamment à l'aménagement d'écrans de verdure ou à l'observation d'une marge de 
reculement. 

 

IV. Dispositions applicables dans le périmètre de l’opération d’intérêt 
national de La Défense 

 

Article R111-24-1 
   Les dispositions de la sous-section 2 de la présente section ne sont pas applicables dans le 
périmètre de l'opération d'intérêt national de La Défense définie au b de l'article R. 121-4-1. 

Article R111-24-2 

   Une distance d'au moins trois mètres peut être imposée entre deux bâtiments non contigus. 
   Lorsque le projet porte sur un immeuble de grande hauteur, au sens de l'article R. 122-2 du 
code de la construction et de l'habitation : 



   a) Chaque bâtiment doit respecter une séparation d'au moins 50 mètres par rapport à la 
ligne médiane de l'axe historique de La Défense et de 20 mètres par rapport au boulevard 
urbain circulaire ; 
   b) Des règles d'implantation respectant une séparation d'au moins 10 mètres par rapport à 
l'axe des autres voies de passage principales peuvent être imposées. 
   Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée pour permettre 
la construction d'un immeuble enjambant le domaine public, pour les opérations de 
reconstruction après démolition, pour tenir compte de l'implantation des immeubles de 
grande hauteur existants ou pour imposer une implantation des nouveaux bâtiments dans le 
prolongement des constructions existantes. 



Carte communale d’ÉCOUCHÉ 

SAFER de Basse-Normandie –Juin 2009  

 

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 

 

SIGLE SERVITUDE 
 

AC1 

 

 

Servitude pour la protection des monuments historiques 

 

AC2 

 

 

Servitudes de protection des sites et monuments naturels (classés ou inscrits) 

 

EL7 

 

 

Servitude d’alignement 

 

T1 

 

 

Servitudes relatives au chemin de fer 

 

T7 

 

 

Servitude établie à l’extérieur des zones de dégagement des aérodromes civils et 

militaires 
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